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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Remerciements au President sortant 

La Presidente (parle en anglais) : Etant donne 
que c’est la premiere seance du Conseil de securite 
pour le mois de novembre, je voudrais saisir cette 
occasion pour rendre hommage, au nom du Conseil, a 
M. Richard Ryan, Representant permanent de l’lrlande 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, pour la 
maniere dont il a preside le Conseil de securite pendant 
le mois d’octobre 2001. Je suis certaine de me faire 
l’interprete de tous les membres du Conseil en 
exprimant notre profonde reconnaissance a 
l’Ambassadeur Ryan pour le grand savoir-faire 
diplomatique avec lequel il a dirige les travaux du 
Conseil le mois dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Liberia 

Lettre datee du 26 octobre 2001, adressee 
au President du Conseil de securite par 
le President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1343 (2001) concernant 
le Liberia (S/2001/1015) 

La Presidente : {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
la Belgique, de la Guinee, du Liberia et de la Sierra 
Leone, des lettres dans lesquelles ils demandent a etre 
invites a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a 1’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
M. Monie R. Captan, Ministre des affaires etrangeres 
du Liberia. 

Sur l’invitation de la Presidente, M. Captan 
(Liberia) prend place a la table du Conseil. 

Sur Vinvitation de la Presidente, M. De Ruyt 
(Belgique), M. Fall (Guinee) et M. Matturi 


(Sierra Leone) occupent les sieges qui leur sont 

reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

La Presidente {parle en anglais) : 
Conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables, et en l’absence 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de 1’article 39 de son 
Reglement interieur provisoire, M. Kishore 
Mahbubani, President du Comite du Conseil de 
securite, cree par la resolution 1343 (2001) concernant 
le Liberia. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Mahbubani a prendre place a la table 
du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et en l’absence 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de 1’article 39 de son 
Reglement interieur provisoire, M. Edward Tsui, 
Directeur du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Tsui a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a l’ordre du jour. Les 
membres du Conseil sont saisis du document 
S/2001/965, qui contient le rapport du Secretaire 
general presente conformement au paragraphe 13 b) de 
la resolution 1343 (2001) du Conseil de securite 
concernant le Liberia. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/2001/1015, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 26 octobre 2001, adressee au President 
du Conseil de securite par le President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1343 (2001) 
concernant le Liberia, transmettant le rapport du 
Groupe d’experts. 

Je voudrais aussi attirer l’attention des membres 
du Conseil sur les documents suivants : S/2001/1035, 
qui contient une lettre datee du 31 Octobre 2001 
emanant du Liberia et S/2001/1043, qui contient une 
lettre datee du 2 Novembre 2001, emanant de 
Singapour. 
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Je donne la parole a M. Kishore Mahbubani, 
President du Comite du Conseil de securite, cree par la 
resolution 1343 (2001) concemant le Liberia. 

M. Mahbubani (parle en anglais ) : Madame la 
Presidente, je vous remercie d’avoir convoque ce debat 
public du Conseil de securite sur le rapport du Groupe 
d’experts concernant le Liberia. Je vous remercie tres 
sincerement car, comme vous le savez, nous devions 
avoir cette reunion en octobre, mais a la suite de 
plusieurs retards, nous la tenons ce mois-ci malgre 
votre calendrier tres charge. Nous vous remercions 
d’avoir trouve un moyen pour nous. 

Je suis egalement heureux de presenter le 
President et les membres du Groupe d’experts sur le 
Liberia, mis en place par le Secretaire general 
conformement au paragraphe 19 de la resolution 1343 
(2001). Ils presenteront le rapport au Conseil 
aujourd’hui. 

Le President du Groupe est M. Martin Chungong 
Ayafor, qui est assis a ma gauche; et les autres 
membres du Groupe qui sont assis derriere moi sont 
M. Atabou Bodian, du Senegal, expert en aviation 
civile; M. Johan Peleman, de la Belgique, expert 
specialise dans les armes et les moyens de transport; 
M. Harjit Singh Sandhu, de l’lnde, expert d’Interpol; et 
M. Alex Vines, du Royaume-Uni, expert en diamants. 

Le rapport devait etre publie le 7 septembre a la 
suite d’une decision qui avait pour but de permettre au 
Groupe de disposer de six mois complets pour mener a 
bien son travail. Etant donne que le Groupe n’a ete 
etabli que le 15 avril, le Conseil a accepte que le 
rapport soit presente le 15 octobre. Toutefois, la 
publication du rapport a ete reportee au ler novembre 
en raison de problemes d’ordre technique. 

Ce rapport, avec le rapport (S/2001/939) du 
Secretaire general sur les incidences humanitaires pour 
le Liberia de sanctions eventuelles, a ete examine a 
deux reunions du Comite des sanctions, les 22 et le 
25 octobre. Le vendredi 2 novembre 2001, j’ai informe 
les membres du Conseil des resultats de ces reunions. 

Le rapport dont nous sommes saisis represente six 
mois de travail laborieux accompli par les membres du 
Groupe qui ont etaye leurs conclusions a l’aide 
d’etudes de cas et de descriptions tres claires de leur 
methodologie. Ils ont egalement applique a des criteres 
de verification tres exigeants dans la conduite de leurs 
enquetes. Le Groupe a fait des recommandations sur 


tous les aspects de son mandat, a savoir le transport, les 
armes, l’utilisation des recettes par le Gouvernement 
liberien, 1’exploitation forestiere et la transformation 
du bois, les diamants, le registre liberien des navires et 
des societes, 1’interdiction de voyager. II a egalement 
fait des recommandations touchant la verification en 
permanence du respect de la resolution 1343 (2001). Le 
Conseil a convenu que le rapport serait examine plus 
avant apres ce debat public par le Comite des 
sanctions, qui etudiera bien sur les recommandations 
en plus grand detail. 

A ce stade, je voudrais une fois de plus remercier 
publiquement les membres du Groupe pour le 
professionnalisme avec lequel ils se sont acquittes de 
leur mandat. Je les felicite de la clarte et de la force de 
conviction qui distinguent leur rapport. 

Avec votre permission, Madame la Presidente, je 
vais maintenant donner la parole au President, 
M. Ayafor, qui va faire son expose. 

M. Ayafor {parle en anglais) : D’emblee, 
Madame la Presidente, je voudrais vous feliciter a 
l’occasion de votre accession a la presidence du 
Conseil pour le mois de novembre. Je vous remercie de 
cette occasion unique qui m’est donnee en tant que 
President, de prendre la parole au Conseil de securite a 
ce debat public aujourd’hui, au nom du Groupe 
d’experts sur le Liberia. Je remercie egalement 
l’Ambassadeur Kishore Mahbubani, President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1343 (2001) concemant le Liberia, d’avoir presente le 
rapport du Groupe. 

Suite a 1’adoption de la resolution 1343 (2001) le 
7 mars 2001, le Secretaire general a annonce le 23 mars 
(S/2001/268) qu’il avait cree un groupe d’experts qui 
aurait notamment pour mandat, d’enqueter sur les 
violations des nouvelles mesures visant a renforcer 
l’embargo sur les armes, d’empecher l’importation a 
partir du Liberia de diamants, les deplacements de 
hauts responsables du Gouvernement liberien et des 
forces armees liberiennes et de leurs conjoints ainsi que 
de toute autre personne foumissant un appui financier 
et militaire a des groupes rebelles armes; de reunir des 
informations sur le respect par le Gouvernement 
liberien des mesures suivantes : expulser du Liberia 
tous les membres du Revolutionary United Front 
(RUF); mettre fin a tout soutien financier et militaire 
apporte au RUF, cesser toute importation directe ou 
indirecte de diamants bruts sierra-leonais, geler les 
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fonds ou ressources fmancieres mis a la disposition du 
RUF au Liberia et interdire a tous les aeronefs 
immatricules au Liberia de voter; poursuivre son 
enquete sur la fagon dont 1’exploitation des ressources 
naturelles et d’autres formes d’activite economique au 
Liberia, aideraient a alimenter le conflit en Sierra 
Leone et dans les pays voisins, en particular sur les 
questions mentionnees dans le rapport du Groupe 
d’experts conformement a la resolution 1306 (2000) 
concernant la Sierra Leone; de reunir des informations 
sur les activites illegales des personnes mentionnees 
dans le rapport du Groupe d’experts sur la Sierra Leone 
et enfin, de reunir des informations concernant toute 
autre violation presumee de la resolution 1343 (2001). 

Dans l’execution de son mandat, le Groupe a 
demande aux pays interesses de lui fournir des 
renseignements, par l’intermediaire de leurs missions 
permanentes aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, au sujet de certains envois d’armements et de 
mouvements d’avions suspects utilises pour le 
transport illegal d’armements et de munitions ainsi que 
d’autres aspects du mandat. Dans chaque pays les 
membres du Groupe ont eu des entretiens avec de hauts 
fonctionnaires ainsi qu’avec les membres de missions 
diplomatiques, d’organisations de la societe civile, 
d’organismes d’aide et de societes du secteur prive, et 
ont egalement contacte certaines personnes 
soupgonnees d’avoir participe a la violation des 
sanctions, ainsi que des personnes dont l’identite a 
donne lieu a de nombreuses speculations au cours des 
derniers mois en raison de la situation dans la sous- 
region. Les membres du Groupe se sont rendus dans 
divers pays ou ils pensaient pouvoir trouver des 
preuves. Certains pays ont spontanement donne des 
renseignements et invite le Groupe a les confirmer. 
Dans d’autres pays, le Groupe a coopere avec les 
autorites pour obtenir des details sur certaines activites 
qui se deroulent sur le territoire relevant de leur 
competence. 

En raison de l’aura de certains lieux ou villes, le 
Groupe s’est egalement rendu au Liberia, en Guinee, en 
Sierra Leone et en Cote d’Ivoire, quand c’etait 
humainement possible. Le Groupe a egalement 
beneficie de la cooperation tres utile de plusieurs 
organisations intemationales, notamment Interpol, 
l’Organisation de l’aviation civile internationale 
(OACI), l’Organisation maritime internationale (OMI), 
et a mis leurs competences a profit. Le Groupe a eu 
recours a des criteres faisant une large place aux 


preuves tout au long de ses enquetes. Chaque fois que 
possible, il a egalement envisage de porter les 
allegations a la connaissance des interesses afin de leur 
accorder le droit de reponse. 

Au cours de l’enquete, le Groupe a, lorsque cela 
etait possible, communique les renseignements 
pertinents et aide les Etats concemes a poursuivre les 
enquetes de leur cote. Le Groupe a egalement porte les 
renseignements reunis au cours des enquetes a 
l’attention des autorites afin de leur accorder le droit de 
reponse, comme il est demande au paragraphe 20 de la 
resolution 1343 (2001). Un nombre important de pays 
ont foumi des informations utiles sur les personnes qui 
se cachent derriere certaines societes douteuses et leurs 
transactions fmancieres. Pour repondre a 1’argument si 
souvent invoque de l’absence de preuves, le Groupe a 
retrouve et reconstitue toute la sequence des 
evenements, depuis l’origine des armes jusqu’a leur 
destination finale, en s’appuyant sur des preuves 
documentaires et des temoignages directs des temoins 
oculaires impliques. 

S’agissant des avions assurant le transport illicite 
d’armes au Liberia, le Groupe dispose des copies des 
contrats signes par les parties contractantes, des 
demandes et des autorisations de survol et 
d’atterrissage, des plans de vol, des manifestes de 
chargement, des lettres de transport aerien, des 
documents indiquant le nom des proprietaries ou de 
l’organisme exploitant les avions concemes, des 
registres des pilotes et des documents d’assurance des 
cargaisons et des avions concemes. 

L’analyse de ces documents a permis au Groupe 
d’identifier les reseaux les plus importants de 
fourniture d’armes au Liberia et au RUF et d’analyser 
qui sont les principaux protagonistes de ces reseaux, a 
savoir, les foumisseurs, les agents de transport, les 
intermediaries, les foumisseurs de documents falsifies 
et les organisateurs au niveau des regions de 
destination des envois d’armes. Le Groupe a egalement 
pu trouver des preuves de la fagon dont les livraisons 
d’armes sont financees et a l’aide de quels comptes 
bancaires. 

Lorsque le Groupe a commence a s’acquitter de 
son mandat, a la mi-avril, des hostilites actives etaient 
en cours dans les trois pays de 1’Union du fleuve Mano 
(Guinee, Sierra Leone et Liberia). Six mois plus tard, 
on peut constater de nets signes d’amelioration dans la 
region. Des efforts diplomatiques encourageants sont 
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menes sur le plan regional en vue d’ameliorer les 
relations bilaterales entre les trois membres de l’Union 
du fleuve Mano, bien que le district de Lofa au Liberia 
reste en butte a des conflits actifs et que la Sierra 
Leone risque de reprendre les armes si le RUF ne veut 
pas abandonner son emprise sur certaines des zones 
diamantiferes les plus productives. Afin de reduire les 
appuis dont beneficient les rebelles du RUF, qui se 
refusent toujours a renoncer a leurs interets dans 
l’exploitation des diamants pour un accord de paix 
durable en Sierra Leone, le disengagement total du 
Liberia par rapport au RUF est absolument 
indispensable. 

Une multitude de protagonistes non etatiques ont 
participe aux conflits dans la region de l’Union du 
fleuve Mano. Ces groupes se procurent des armes 
aupres d’agents de l’Etat qui les soutiennent, grace aux 
revenus provenant du commerce du diamant, de l’or 
alluvial, du cacao et du cafe auquel ils se livrent ou a 
l’occasion d’actions militaires. Ces actions ont 
destabilise la region et peuvent encore le faire. Ces 
groupes ont prospere dans la zone de faille ou les 
frontieres du Liberia, de la Guinee et de la Sierra 
Leone se rejoignent. 

Le Groupe a continue de se tenir au courant de la 
situation humanitaire avant et apres 1’imposition des 
sanctions contre le Liberia et il etait tout a fait 
conscient des preoccupations des Etats Membres a cet 
egard. Le Groupe a egalement garde a l’esprit les 
intentions globales du Conseil de securite en matiere de 
promotion du processus de paix en Sierra Leone et 
dans les pays voisins. 

Le rapport decrit dans le detail les conclusions du 
Groupe sur le role des transports dans le trafic d’armes, 
l’immatriculation frauduleuses d’aeronefs, la 
dynamique du commerce des diamants, l’abus des 
certificats d’utilisateurs finaux, l’utilisation illicite des 
recettes tirees par l’Etat liberien de ses activites 
maritimes, de l’exploitation du bois et de ses autres 
activites economiques, les violations de 1’interdiction 
de voyager et les autres violations de la resolution. 
Malgre les declarations publiques du Gouvemement 
liberien, qui assure avoir respecte l’embargo sur les 
armes, on peut constater qu’un flux important d’armes 
nouvelles continue d’arriver dans le pays. A cet egard, 
le Groupe a indique, preuves a l’appui, cinq cas 
detailles de violations de ces sanctions. 


Outre les conclusions du rapport, le Groupe a 
rassemble d’autres preuves ne figurant pas dans le 
rapport parce qu’elles ne satisfont pas aux criteres 
extremement rigoureux qu’il s’est fixes. Dans ces cas, 
l’enquete va se poursuivre pour reunir d’autres preuves 
irrefutables a l’appui de ces dossiers. Cela comprend 
par exemple le probleme de la fourniture de munitions 
a des protagonistes non etatiques dans la sous-region. 

Dans son rapport, le Groupe a enonce une serie 
de recommandations concretes dans tous les domaines 
couverts par le rapport. La mise en oeuvre rapide de 
ces recommandations devrait permettre de faire 
grandement progresser le processus de paix dans la 
sous-region et de poursuivre sur la lancee actuelle. 

Comme on l’a dit tout a l’heure, le Groupe a 
beaucoup voyage, puisqu’il s’est rendu dans 36 pays au 
total, ce qui lui a valu la reputation d’etre le Groupe 
d’experts qui a voyage - et, probablement, coute - le 
plus a l’ONU. Ces voyages etaient necessaires pour 
verifier, selon la decision qu’avaient prise les membres 
du Groupe, tous les details possibles des dossiers sur 
lesquels une enquete etait faite. L’echange 
d’informations et la cooperation obtenus dans de 
nombreux pays visites ont permis de modifier 
sensiblement le comportement des reseaux de 
trafiquants. Des compagnies aeriennes ont du deplacer 
leurs activites, certaines personnes clefs ont change 
d’adresse ou de numero de telephone, et certaines 
activites ont meme ete interrompues. Si c’etait une des 
conditions de la paix dans la region, quel prix peut-on 
attribuer a la paix et a la securite? 

Le Groupe a communique aux membres du 
Comite autant de preuves qu’il etait possible au cours 
de l’expose qu’il leur a fait les 19 et 25 octobre 
derniers, mais, si necessaire et si le temps le permet, 
les membres du Groupe sont a la disposition des 
membres pour repondre a toute question ou demande 
de clarification eventuelles. 

Enfin, je voudrais preciser que ce rapport n’aurait 
pas ete possible sans le devouement, le courage, la 
determination, la tenacite, l’endurance, la 
comprehension, la cooperation, l’esprit de sacrifice et 
de compromis et la cordialite des membres du Groupe, 
mais surtout sans leur esprit d’equipe. Je saisis 
egalement cette occasion pour remercier le Secretariat 
de l’ONU, le Comite du Conseil de securite concemant 
le Liberia, les coordonnateurs residents des Nations 
Unies et les fonctionnaires du Programme des Nations 
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Unies pour le developpement de l’appui qu’ils ont 
apporte au Groupe dans la quasi-totalite des pays ou il 
s’est rendu, ainsi que les gouvemements et les 
personnes qui ont fourni des informations importantes 
pour aider le Groupe d’experts dans son enquete. 

Le President (parle en anglais ): Je remercie 
M. Mahbubani de ses remarques liminaires et 
M. Martin Chungong Ayafor, President du Groupe 
d’experts concernant le Liberia, de sa presentation du 
rapport du Groupe. 

Je donne maintenant la parole a M. Ed Tsui, 
Directeur au Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires. 

M. Tsui (parle en anglais ) : Conformement a la 
resolution 1343 (2001) du Conseil de securite, le 
Secretaire general, dans son rapport publie sous la cote 
S/2001/939, fournit une evaluation preliminaire des 
incidences economiques, humanitaires et sociales que 
pourraient avoir sur la population liberienne les 
nouvelles mesures de sanction eventuellement decidees 
par le Conseil. Le rapport porte a cet egard sur trois 
domaines possibles d’imposition de sanctions : la 
production du bois, la production et l’exportation de 
caoutchouc, et le registre liberien d’immatriculation de 
navires. La methodologie suivie dans le rapport 
consiste premierement a foumir les donnees de base 
concernant la situation actuelle aux plans economique, 
social et humanitaire et les secteurs sur lesquels les 
incidences possibles d’eventuelles sanctions sont 
evaluees. 

Deuxiemement, nous avons rassemble des 
informations concernant des secteurs specifiques, bees 
a ces trois domaines. Outre les rapports deja 
disponibles, des entretiens ont eu lieu avec des 
dirigeants de secteurs, des representants 
gouvemementaux et des institutions des Nations Unies 
travaillant avec ces industries, et d’autres informations 
ont ete obtenues a partir d’observations sur le terrain. II 
a ete ensuite procede a une analyse de chacun de ces 
secteurs au sujet des emplois directs et indirects 
generes par les revenus des secteurs industriel et 
public. 

Je voudrais dire quelques mots de la situation qui 
regne en ce moment au Liberia. La guerre civile qui a 
sevi entre 1989 et 1996 a considerablement affecte 
l’economie et eu des consequences desastreuses sur le 
tissu social du pays. Les destructions et le pillage 
generalises des infrastructures et des actifs 


economiques ont aggrave la situation economique du 
pays. Aujourd’hui, le Liberia est l’un des pays les 
moins avances du monde en raison de son faible 
produit interieur brut par habitant, qui a atteint 
177 dollars en 2000, ce qui represente moins de la 
moitie de sa valeur de 1980. Le pays souffre aussi 
d’une diversification economique insuffisante et de 
mauvaises perspectives en matiere de developpement 
economique soutenu. 

S’agissant de la situation humanitaire, la majeure 
partie de la population est gravement touchee par un 
niveau eleve de chomage et un acces insuffisant aux 
services de base tels que la nourriture, l’eau, les soins 
et l’education. Le Comte de Lofa, qui constituait la 
region cerealiere du pays, connait egalement des 
combats sporadiques. Cela a engendre une crise 
humanitaire et de droits de l’homme a grande echelle, 
qui a de graves consequences pour la sous-region. 

Cette situation humanitaire assez fragile pourrait 
s’aggraver si de nouvelles sanctions ne s’accompagnent 
pas d’une contribution accrue des donateurs. L’appui 
des donateurs pour l’Appel global de 2000 a ete 
jusqu’ici assez decevant. Les donateurs n’ont couvert 
que 5 % de l’Appel soit 7,2 millions de dollars. Nous 
saisissons cette occasion pour reiterer notre demande 
aux Etats Membres afin qu’ils prennent les mesures 
necessaires pour encourager et apporter un soutien 
financier aux organismes humanitaires presents au 
Liberia. 

Je voudrais dire quelques mots sur 1’impact 
potentiel de sanctions eventuelles contre le Liberia, et 
d’abord sur l’industrie du bois. Une interdiction des 
exportations de bois liberien engendrerait 
probablement la disparition de 10 000 emplois 
relativement bien remuneres. Sachant qu’en employe 
nourrit environ neuf personnes, l’on estime que 90 000 
a 95 000 personnes perdraient leurs moyens de 
subsistance. La perte d’environ 10 millions de dollars 
par an de salaires payes aux travailleurs du secteur du 
bois aurait des effets d’entrainement sur d’autres 
secteurs, notamment les biens destines a ces 
travailleurs et les usines bees au transport maritime et 
aux industries de contreplaque. Par ailleurs, l’industrie 
liberienne du bois verse 7,7 millions de dollars de 
recettes fiscales et autres redevances au gouvemement, 
ce qui represente pres de 9 % du budget national du 
pays. 
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L’industrie du caoutchouc emploie 
20 000 personnes, qui perdraient leur emploi, tout 
comme les 5 000 a 10 000 proprietaries independants 
de petites exploitations de caoutchouc. Avec les 
personnes a leur charge, 225 000 personnes seraient 
directement affectees par des restrictions imposees au 
caoutchouc liberien. 

En ce qui conceme le Registre liberien 
d’immatriculation de navires, le Bureau liberien des 
affaires maritimes est un bureau d’immatriculation de 
1 600 navires commerciaux, qui ont apporte en 2000 au 
Gouvernement liberien, des recettes de 18 millions de 
dollars, soit 20 % du budget national du pays. Le 
Bureau emploie moins de 100 Liberiens et la plus 
grande partie des activites d’immatriculation se fait 
dans des bureaux situes a l’etranger. De ce fait, un 
impact tres limite sur la population liberienne pourrait 
resulter d’eventuelles restrictions en matiere 

d’immatriculation de navires. Mais les revenus issus de 
cette activite seraient serieusement amoindris, et ils 
represented la source financiere la plus importante et 
la plus stable pour le Gouvernement. 

Pour terminer, l’economie liberienne est 

extremement dependante des exportations de produits 
de base et est tres sensible a l’instabilite politique et 
economique actuelle. Toute charge supplementaire 

imposee a cette economie deja affaiblie aurait un 
impact negatif sur l’emploi, les services sociaux et les 
revenus nationaux ainsi que davantage d’effets negatifs 
sur la situation financiere du pays. Ces autres facteurs 
aggravants et leur impact affecteraient tout 

particulierement les couches les plus vulnerables de la 
population liberienne, vu que leur capacite de 
resistance et d’adaptation est presque epuisee. 

Si le Conseil doit envisager des sanctions 
supplementaires, il pourrait egalement prevoir la mise 
en place de mecanismes en vue d’assurer le controle 
regulier de leurs effets sur la situation humanitaire et 
economique du Liberia et de leurs incidences negatives 
non intentionnelles sur sa population. 

M. Kuchynski (Ukraine) (parle en anglais ): Je 
voudrais d’abord vous feliciter chaleureusement, 
Madame la Presidente, de votre accession a la 
presidence du Conseil pour le mois de novembre. Je 
saisis egalement cette occasion pour exprimer notre 
tres haute appreciation a l’Ambassadeur Ryan, de 
l’lrlande, et a son equipe pour la maniere excellente 


dont ils ont dirige les travaux du Conseil au mois 
d’octobre. 

Nous souhaitons la bienvenue au Ministre 

liberien des affaires etrangeres, M. Captan, qui rendra 
part a notre debat au Conseil. 

Nous sommes heureux d’exprimer notre 
appreciation au President du Comite des sanctions 
concernant le Liberia, l’Ambassadeur Mahbubani, pour 
sa presentation exhaustive, analytique et clairvoyante 
du rapport du Groupe d’experts cree en application de 
la resolution 1343 (2001) concernant le Liberia. Nous 
remercions egalement le President du Groupe, 

l’Ambassadeur Ayafor, d’avoir presente le rapport au 
Conseil. Nos remerciements vont egalement au 
Directeur du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, qui a presente le rapport du Secretaire 
general (S/2001/939). 

Nous sommes heureux de voir les membres du 
Groupe participer a notre debat d’aujourd’hui. Nous 
remercions le Groupe d’avoir precede a une analyse 
precise, bien documentee et exhaustive, qui nous 
permet de mieux comprendre les reseaux et operations 
illegaux et complexes d’armes et autres activites 
economiques affectant la paix et la stabilite en Afrique 
de l’Ouest. Ce rapport traite egalement d’aspects 
importants du renforcement de l’application des 
sanctions du Conseil de securite. 

S’agissant des activites du Groupe d’experts, ma 
delegation prend note avec satisfaction de son 
attachement aux dispositions du paragraphe 20 de la 
resolution 1343 (2001), dans lequel il est prie de porter 
toutes informations pertinentes rassemblees au cours 
des enquetes qu’il aura menees a l’attention des 
gouvemements interesses pour suite a donner. Nous 
pensons que ce principe constitue la methode de travail 
la plus productive pour ce genre d’organes de 
surveillance. 

Le rapport offre differentes recommandations 
importantes visant a renforcer l’efficacite des mesures 
adoptees par le Conseil pour apporter la paix et la 
stabilite aux pays de la region. Nous pensons que les 
recommandations contenues dans le rapport sont des 
directives utiles pour la poursuite des discussions au 
Conseil de securite et au Comite des sanctions. 

Je voudrais egalement faire quelques brefs 
commentaires sur certaines recommandations qui, 
selon nous, pourraient constituer une bonne base en 
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vue de l’application efficace des sanctions imposees 
par le Conseil de securite. 

Ma delegation appuie en principe les 
recommandations sur les mesures visant a empecher les 
immatriculations frauduleuses d’aeronefs, en 
particulier pour ce qui est du role accru de 
l’Organisation de l’aviation civile intemationale et 
d’autres autorites de l’aviation civile. Nous appuyons 
egalement plusieurs recommandations du Groupe 
d’experts relatives aux armes, en particulier celles qui 
visent a reduire les activites des acteurs armes non 
etatiques dans 1’Union du fleuve Mano, qui continuent 
d’etre un facteur de destabilisation dans la sous-region. 
Nous pensons egalement qu’il pourrait etre utile 
d’examiner certaines recommandations precises sur le 
mecanisme d’echange d’information pour les armes 
achetees par la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, qui a un role etabli a jouer dans la 
region. Les recommandations relatives aux certificats 
d’utilisateur final meritent aussi, selon nous, d’etre 
examinees de pres, notamment au sein d’autres 
instances competentes. 

Nous prenons note de l’observation faite par le 
Groupe d’experts selon laquelle l’interdiction de 
voyager a ete la sanction la plus efficace et dans le 
meme temps, la source du plus grand nombre de 
plaintes deposees par des personnes touchees par le 
regime des sanctions. Nous sommes d’accord avec la 
recommandation du Groupe d’experts selon laquelle 
cette liste des personnes visees par l’interdiction de 
voyage ne devrait pas etre gravee dans le marbre et 
que, pour des raisons humanitaires, elle devrait etre 
modifiee de maniere appropriee. Ma delegation attend 
avec impatience les contributions utiles du Groupe 
d’experts aux travaux du Comite des sanctions. 

Nous avons lu avec beaucoup d’interet la 
recommandation du Groupe d’experts relative au 
renforcement de la capacite interne de l’Organisation 
des Nations Unies de veiller au respect de la resolution 
1343 (2001), en mettant a profit l’experience acquise 
par le biais de 1’Instance de surveillance des sanctions 
concernant l’Angola. Cependant, nous pensons que 
cette recommandation pourrait etre developpee afin de 
prevoir la creation au sein de l’ONU d’un organe 
permanent, un bureau ou un groupe au sein du 
Secretariat de l’ONU, lequel assurerait un suivi global 
du regime des sanctions. Nous pensons que la creation 
d’un tel mecanisme pourrait constituer une part 
importante de la politique generale en matiere de 


sanctions et de la strategie de prevention des conflits 
du Conseil de securite. 

Conformement a son mandat, le Groupe d’experts 
a enquete sur certains domaines d’activites 
economiques precises du Liberia et sur leurs roles en 
tant que sources de revenus pour les activites illegales, 
en violation des resolutions du Conseil de securite. Le 
Groupe d’experts a fait un certain nombre de 
recommandations qui meritent d’etre examinees de 
pres et plus avant par le Conseil. 

Nous avons etudie le rapport du Secretaire 
general sur les incidences humanitaires des mesures 
que le Conseil deciderait de prendre contre le Liberia, 
et nous prenons bonne note des conclusions contenues 
au paragraphe 47 du rapport. Nous pensons que lorsque 
cette question sera examinee de plus pres par le 
Conseil de securite, les analyses et les conclusions du 
Secretaire general devraient etre considerees a titre 
prioritaire. 

Dans quelques jours, le Conseil examinera pour 
la seconde fois l’efficacite du regime de sanctions 
actuel a l’egard du Liberia, conformement au 
paragraphe 12 de la resolution 1343 (2001). A cet 
egard, je tiens a dire que ma delegation est prete a 
proceder a un travail scrupuleux et a une analyse 
approfondie de toutes les sources et de tous les facteurs 
concernes pour donner suite aux recommandations 
figurant dans ce rapport et dans d’autres rapports 
presentes au Conseil, afin de veiller a ce que les 
mesures que prendra le Conseil soient pleinement 
justifiees et visent a contribuer aussi efficacement que 
possible au retablissement de la paix et de la securite 
en Afrique de l’Ouest. 

M. Kolby (Norvege) (parle en anglais ) : Je 
voudrais, moi aussi, remercier l’Ambassadeur Ryan et 
son equipe pour 1’excellent travail qu’ils ont accompli 
au cours du mois dernier a la tete du Conseil. Je 
voudrais egalement souhaiter la bienvenue au Ministre 
des affaires etrangeres du Liberia a cette seance 
importante. 

Je felicite le Groupe d’experts pour son rapport 
detaille et bien etaye par des documents sur 
l’application du regime de sanctions impose il y a six 
mois au Liberia. Le rapport est un tres bon exemple de 
la maniere dont nous souhaitons tous qu’un groupe 
d’experts fonctionne : rassembler les informations de 
maniere independante, evaluer les activites sur le 
terrain et faire des recommandations concretes sur la 
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maniere dont on peut rendre un regime de sanctions 
plus efficace, voire le renforcer. 

L’aspect positif du rapport dont nous sommes 
saisis est evident. Les sanctions ont effectivement eu 
un effet. II y a six mois, il y avait des hostilites dans les 
trois pays de l’Union du fleuve Mano. Aujourd’hui, 
selon le Groupe d’experts, on constate de nets signes 
d’amelioration dans la region. II y a eu des reunions de 
conciliation entre les representants des trois pays et des 
preparatifs sont en cours en vue d’une reunion de haut 
niveau entre les Presidents de la Guinee, du Liberia et 
de la Sierra Leone. En Sierra Leone, le Revolutionary 
United Front (RUF) a noue un dialogue avec le 
Gouvernement; on envisage de tenir des elections l’an 
prochain; et la Mission des Nations Unies en Sierra 
Leone (MINUSIL) est en train d’etendre son controle a 
l’ensemble du pays. Ces evenements, dont nous nous 
felicitons, devraient etre pris en consideration lorsque 
l’on examine le suivi du rapport du Groupe. 

Toutefois, je pense que nous sommes tous 
conscients du fait que la situation en Sierra Leone est 
encore explosive. Le pays risque d’etre une fois de plus 
entraine dans un conflit. Les nombreux groupes armes 
non etatiques, en particulier dans la zone ou les 
frontieres du Liberia, de la Guinee et de la Sierra 
Leone se rejoignent, obtiennent encore des armes de 
sources diverses. Parmi eux, le RUF a encore acces a 
des gites diamantiferes. Les actes du RUF et des autres 
groupes operant dans ces zones frontalieres pourraient 
tres facilement destabiliser une fois de plus la region. 

Pour cette raison, il nous semble justifie que le 
rapport du Groupe d’experts recommande de continuer 
a appliquer les sanctions sur les armes et les diamants. 
Le Conseil doit etre sur que le Liberia a respecte les 
exigences clefs de la resolution 1343 (2001) avant que 
le regime de sanctions ne soit leve. Ce n’est helas pas 
encore le cas. Bien que l’embargo sur les diamants 
semble fonctionner, le Liberia maintient ses relations 
avec le RUF. Les combattants du RUF sont encore 
actifs au Liberia et un flot regulier d’armes nouvelles 
continue d’entrer dans le pays. Les sanctions sont 
bafouees et cela risque d’entrainer une nouvelle 
destabilisation des pays du fleuve Mano. 

Dans ce contexte, la Norvege juge que les 
recommandations du Groupe d’experts visant a elargir 
le regime des sanctions pour y inclure d’autres 
domaines generateurs de revenus meritent une etude 
plus approfondie de la part du Conseil. Cela est vrai, 


par exemple, pour l’industrie du bois, qui est une 
source de recettes pour le Gouvernement et, 
malheureusement, ces recettes sont utilisees pour violer 
les sanctions. Elargir le regime de sanctions, 
maintenant ou plus tard, pour y inclure de telles 
sources de recettes du Gouvernement liberien 
permettrait peut-etre de fermer les echappatoires qui, 
de toute evidence, existent encore aujourd’hui. 

Toutefois, nous devons deployer tous les efforts 
possibles pour faire en sorte que les sanctions 
existantes et, eventuellement, les sanctions elargies 
n’infligent pas d’autres difficultes et d’autres 
souffrances a la population civile du Liberia. Le 
Gouvernement norvegien est preoccupe en premier lieu 
par les consequences humanitaires negatives des 
sanctions, qui doivent etre reduites au minimum. Si 
nous comprenons bien ce que dit le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, les sanctions 
existantes n’ont pas encore eu une incidence 
humanitaire negative directe sur la population 
liberienne, au-dela des conditions deja difficiles dans 
lesquelles elle vit. Nous devons faire tout ce qui est en 
notre pouvoir pour eviter d’imposer de nouveaux 
fardeaux a la population. Les sanctions ont jusqu’a 
maintenant vise la capacite du Gouvernement liberien 
de soutenir la guerre civile en Sierra Leone par le biais 
de son appui au RUF. Nous devrions aussi nous 
concentrer sur ce point dans nos futurs debats relatifs a 
cette question, lorsque nous etudions les consequences 
humanitaires possibles des sanctions. 

Je voudrais aussi ajouter que la Norvege appuie 
pleinement un renouvellement du mandat du Groupe 
d’experts pour deux periodes additionnelles en 2002. 
Comme je l’ai mentionne au debut de mon 
intervention, le Groupe fonctionne comme nous 
souhaitons qu’un groupe d’experts fonctionne. Ses 
missions devaluation dans la region devraient done se 
poursuivre l’an prochain, afin que nous puissions 
continuer de controler le respect des sanctions. 

J’ai maintenant une question a poser au Groupe 
d’experts. On a recemment mentionne dans la presse 
qu’il pourrait y avoir un lien entre les diamants bruts et 
ben Laden et son reseau. Serait-il possible pour le 
Groupe d’aborder cette question? Est-ce que le Groupe 
a re?u des informations qui pourraient confirmer cette 
allegation? 

M. Valdivieso (Colombie) (parle en espagnol ): 
Je tiens tout d’abord a vous dire, Madame la 
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Presidente, combien nous sommes heureux de vous 
voir presider cette seance. Nous sommes convaincus 
que comme les Presidents precedents, vous connaitrez 
un plein succes. 

Je souhaite la bienvenue au Ministre des affaires 
etrangeres du Liberia et remercie l’Ambassadeur 
Mahbubani pour sa presentation du rapport et les 
renseignements detailles qu’il nous a foumis lors de la 
reunion de vendredi dernier. Nous exprimons notre 
reconnaissance aux membres du Groupe d’experts, 
preside par M. Martin Chungong Ayafor, pour le 
rapport detaille qu’ils nous ont presente sur la mise en 
oeuvre des sanctions prevues dans la resolution 1343 
( 2001 ). 

Je remercie aussi de son expose M. Tsui, du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires. 

Les informations de tres grande qualite qui nous 
ont ete fournies, ainsi que les rapports additionnels 
prepares par le Secretaire general, ont permis aux 
membres du Conseil, avec la cooperation des autres 
delegations qui vont prendre la parole aujourd’hui, de 
faire une evaluation equilibree des mesures imposees. 
Nous devons toujours tenir compte du fait que les 
sanctions imposees contre le Gouvernement liberien en 
raison de ses relations avec les rebelles du 
Revolutionary United Front (RUF) ont uniquement 
pour but de promouvoir la paix en Sierra Leone et dans 
la sous-region de l’Afrique de l’Ouest. 

La Colombie estime que, pour e valuer l’efficacite 
des mesures imposees au Gouvernement liberien, nous 
devons nous concentrer essentiellement sur les quatre 
aspects suivants. 

Premierement, ces mesures doivent etre 
adequatement ciblees. II est evident que nous n’avons 
pas l’intention de les diriger contre le peuple liberien, 
qui subit deja les effets accablants de la pauvrete. 

Deuxiemement, le Gouvernement liberien doit 
adopter une attitude favorable. Selon le rapport du 
Groupe d’experts, ce gouvernement a reagi par des 
actes dont certains sont positifs, mais d’autres 
decourageants. Les mesures ne se sont done averees 
efficaces qu’en partie seulement, ce qui nous oblige a 
les adapter en consequence. 

Troisiemement, la cooperation des Etats Membres 
de FONU est essentielle. Les experts considerent 
qu’elle est actuellement insuffisante, compte tenu de la 
responsabilite que leur impose Fadoption de sanctions. 


II est done indispensable que les Membres agissent 
conformement aux dispositions arretees par l’ONU. 

Quatriemement, le regime des sanctions doit etre 
surveille avec efficacite. Cela peut se faire par le biais 
du Comite des sanctions, de l’elargissement du mandat 
du Groupe d’experts ou de tout autre mecanisme 
conjoint que nous pourrions envisager. 

A la lumiere des observations faites par le Groupe 
d’experts, nous estimons que les mesures ont connu un 
succes partiel, etant donne qu’il regne maintenant en 
Sierra Leone une atmosphere propice a la 
reconciliation politique sous les auspices de la mission 
de paix de l’ONU, et que les incursions de groupes 
rebelles qui ont eu lieu au debut de l’annee le long de 
la frontiere guineenne ont ete neutralises. 

Nous prenons note, toutefois, du fait que les 
violations de l’embargo sur les armes se poursuivent. A 
cet egard, avant d’envisager des sanctions 
additionnelles contre le Liberia, nous estimons qu’il 
serait souhaitable d’exiger le respect des 
recommandations contenues dans la Declaration du 
President du Conseil en date du 31 aout sur la question 
des armes legeres. On demandait alors aux pays 
exportateurs d’armes de faire preuve d’une plus grande 
responsabilite dans leurs transactions intemationales, 
afin d’eviter les pratiques qui violent les embargos et 
facilitent le detoumement d’armes vers les zones de 
conflit. 

II faut done faire preuve d’une plus grande 
vigilance a l’egard des intermediaires dans la vente 
d’armes et de contrats d’aeronefs qui facilitent le 
commerce illicite. La passivite et le manque de 
cooperation de certains pays exportateurs ne 
beneficient qu’aux trafiquants d’armes et font en sorte 
qu’il est impossible pour le Conseil d’obtenir des 
resultats satisfaisants. 

En outre, nous appuyons la recommandation du 
Groupe d’experts selon laquelle il faut promouvoir une 
cooperation accrue entre les Etats Membres de la 
Communaute economique des Etats de l'Afrique de 
l'Ouest afin d’elargir et de renforcer le moratoire 
regional sur l’importation d’armes dans la region, y 
compris un plus grand echange d’informations entre les 
membres. Nous sommes confrontes a une situation de 
conflit et d’instabilite politique pour laquelle il serait 
recommandable d’adopter une approche regionale pour 
renforcer les actes du Conseil, en ce qui concerne non 
seulement l’embargo sur les armes, mais aussi les 
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operations aeroportuaires, les importations et 
exportations de diamants et les restrictions de voyage 
imposees aux responsables de haut niveau du 
Gouvernement liberien. Nous felicitons les trois pays 
de 1’Union du fleuve Mano pour les mesures qu’ils ont 
prises afin de retablir la confiance et la cooperation 
politique entre eux. 

II importe done de veiller a ce que les armes qui 
circulent librement sur les marches illicites du monde 
cessent de faire des victimes en Sierra Leone, au 
Liberia et dans l’ensemble de l’Afrique de l’Ouest. Le 
Conseil doit promouvoir un dialogue accru avec les 
fonds et programmes de l’ONU afin de veiller a ce que 
les besoins humanitaires de la population continuent 
d’etre satisfaits lorsque les organisations privees 
devront faire face a une reduction de leurs 
contributions. Nous sommes preoccupes par le fait que 
la propagande officielle du Liberia pourrait reussir a 
convaincre la population que l’ONU est a l’origine des 
penuries economiques et sociales dont elle souffre en 
raison de la mauvaise gestion de son gouvernement. A 
cet egard, nous appuyons le renforcement du Bureau 
des Nations Unies au Liberia, situe a Monrovia. 

Pour terminer, nous devons nous assurer que les 
mesures qui ont deja ete adoptes par le Conseil 
continuent a etre respectees par les Membres de 
l’ONU, les entreprises et les particuliers. Tant que nous 
ne disposons pas d’autres mecanismes de controle, ma 
delegation appuie l’idee de renouveler le mandat du 
Groupe d’experts, comme il est propose dans la section 
finale du rapport. Nous nous sommes engages a 
garantir la paix pour les peuples d’Afrique de l’Ouest, 
et nous ne devons pas manquer a cet engagement dans 
les circonstances actuelles. 

M. Ouane (Mali) : Madame la Presidente, la 
delegation malienne vous remercie d’avoir organise un 
debat public consacre a l’examen du rapport du Groupe 
d’experts concemant le Liberia, et se rejouit de la 
participation a ce debat de S. E. M. Captan, Ministre 
des affaires etrangeres du Liberia. 

Nous sommes reconnaissants a l’Ambassadeur 
Kishore Mahbubani, President du Comite cree par la 
resolution 1343 (2001) concemant le Liberia, de sa 
presentation dudit rapport, et remercions, a travers lui, 
les membres du Groupe d’experts de leur travail 
important. Nous remercions aussi M. Edward Tsui, du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires, de 


son expose complementaire du rapport du Secretaire 
general du 5 octobre 2001. 

Nous avons soigneusement etudie le rapport du 
Groupe d’experts sur lequel je voudrais, a present, faire 
trois series de remarques. 

Premierement, je voudrais souligner que le Mali, 
a 1’instar des autres membres de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), attache une importance particuliere a la 
mise en oeuvre de la resolution 1343 (2001) du Conseil 
de securite. 

Cette position, qui se fonde, notamment, sur 
l’engagement explicite des pays membres de la 
CEDEAO a promouvoir la paix et la securite dans leur 
sous-region, s’est traduite par des actions concretes. 
Ainsi, conformement a l’engagement qu’elle avait pris 
d’obtenir du Liberia un changement de comportement 
regional, la CEDEAO a depeche dans ce pays deux 
missions de son Conseil de mediation et de securite 
- espacees d’une visite de son Secretaire executif- 
pour s’assurer des mesures prises par les autorites 
liberiennes pour satisfaire aux exigences de la 
communaute intemationale. 

Ces missions ont ete, a chaque fois, suivies de 
recommandations, comme, par exemple, celle visant la 
creation d’un mecanisme pour verifier l’application des 
sanctions. Un tel mecanisme aurait pu, de l’avis de ma 
delegation, contribuer utilement aux investigations du 
Groupe d’experts. Nous apprecierons, a cet egard, de 
connaitre les vues du Groupe sur la pertinence d’un tel 
mecanisme. 

Ma deuxieme remarque conceme la situation 
humanitaire au Liberia. Cette situation, dont temoigne 
a suffisance le rapport du Secretaire general du 5 
octobre 2001, est preoccupante, voire choquante. 
Certes, huit annees d’une guerre civile atroce ont laisse 
le pays exsangue, detruit ses infrastructures 
economiques et occasionne des consequences 
desastreuses pour les couches les plus vulnerables de la 
population liberienne. Les sanctions edictees par la 
resolution 1343 (2001) ont-elles contribue a aggraver 
cette situation, notamment a travers le declin de 
l’assistance intemationale, le manque de croissance et 
la poursuite des combats dans le district de Lofa? 

Quoi qu’il en soit, le rapport du Secretaire 
general du 5 octobre 2001 attire 1’attention sur les 
incidences que d’eventuelles sanctions supplementaires 
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pourraient avoir sur le Liberia, et plus particulierement 
sur les couches les plus vulnerables de la population. 
En effet, le renforcement du regime de sanctions actuel 
a travers des sanctions visant la filiere bois, le secteur 
du caoutchouc ou le registre maritime liberiens aura, de 
l’avis meme du Secretaire general, des incidences 
facheuses sur l’emploi, les services sociaux et les 
recettes de l’Etat. 

Des lors, pour preserver la credibility du regime 
des sanctions et atteindre ses objectifs, il est essentiel, 
comme le suggere le Secretaire general, d’envisager de 
creer un mecanisme charge d’en evaluer regulierement 
les incidences sur la situation humanitaire et 
economique au Liberia. 

De meme, il est imperatif, comme le recommande 
la CEDEAO, de relancer l’assistance intemationale au 
Liberia. Dans cette perspective, nous soutenons 
pleinement la proposition visant a nouer un dialogue 
constructif avec les fonds et programmes, et 
encourageons le Conseil de securite a maintenir son 
engagement vis-a-vis du Liberia et de son peuple. 

Nous esperons egalement que la communaute 
intemationale apportera son plein appui au 
renforcement de la capacite des organisations d’aide, 
notamment les organisations non gouvemementales. 

Ma troisieme remarque sera pour souligner la 
necessite d’assurer les perspectives de revolution 
positive intervenue dans l’espace de l’Union du fleuve 
Mano. 

Comme l’indique le rapport du Groupe d’experts, 
des efforts diplomatiques encourageants sont menes sur 
le plan regional en vue d’ameliorer les relations 
bilaterales entre les trois membres de l’Union du fleuve 
Mano. 

Ma delegation se felicite, a cet egard, des 
importants efforts deployes recemment par le 
Gouvernement liberien pour ameliorer ses relations 
avec la Guinee et la Sierra Leone, et nous fondons 
l’espoir que les decisions et recommandations issues 
des reunions ministerielles subsequentes seront suivies 
d’effet, contribuant ainsi a retablir la confiance et la 
stabilite dans la sous-region. 

Dans le meme ordre d’idees, il est essentiel de 
poursuivre et de developper un partenariat veritable 
entre la CEDEAO et le Conseil de securite, favorisant 
ainsi l’approche regionale dans la resolution des 
conflits. Nous sommes d’avis, en effet, que les 


sanctions seules ne rameneront pas la paix - en Afrique 
de l’Ouest comme partout ailleurs. Au demeurant, elles 
ne constituent pas le seul moyen ni la meilleure 
solution a notre disposition. 

Il va sans dire que la resolution 1343 (2001) a eu 
un effet incitatif. Il appartient maintenant au Conseil de 
securite d’examiner attentivement les conclusions et 
recommandations du Groupe d’experts. Nous notons, a 
cet egard, que le Groupe d’experts a etudie l’industrie 
du diamant au Liberia, et invite ce pays a se doter d’un 
programme de certification credible et transparent. 
Nous appuyons cette recommandation puisqu’elle 
devrait, d’une part, permettre au Conseil de securite 
d’examiner plus facilement la possibility de lever 
temporairement 1’interdiction sur le commerce des 
diamants, et, d’autre part, d’attenuer les difficultes 
liees aux activites d’exploitation artisanale et de 
commercialisation. Nous encourageons les partenaires 
bilateraux et multilateraux du Liberia a fournir 
l’assistance technique et financiere necessaire a la mise 
en place d’un tel programme. 

Sur la question des interdictions de voyage, ma 
delegation a toujours plaide en faveur d’une reponse 
rapide aux demandes presentees devant le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1343 (2001). 

S’agissant de la recommandation touchant a la 
verification permanente du respect de la resolution 
1343 (2001), ma delegation serait reconnaissante au 
Groupe d’experts de l’eclairer davantage sur 
1’articulation du mecanisme suggere au paragraphe 66 
du rapport du Groupe d’experts avec le Comite de 
sanctions concemant le Liberia. 

M. Koonjul (Maurice) (parle en anglais ): Je 
m’associe a mes collegues pour vous feliciter, 
Madame, de votre accession a la presidence du Conseil 
et pour remercier votre predecesseur, le representant de 
l’lrlande, de l’excellente maniere dont il a dirige les 
travaux du Conseil le mois dernier. Ma delegation 
souhaite aussi reconnaitre la presence du Ministre des 
affaires etrangeres du Liberia, M. Monie R. Captan, a 
qui nous souhaitons une chaleureuse bienvenue. 

Je souhaite egalement remercier l’Ambassadeur 
Mahbubani, President du Comite des sanctions 
concernant le Liberia (S/2001/1015, annexe), d’avoir 
presente le rapport du Groupe d’experts sur le Liberia 
et nous le remercions de ses remarques tres pertinentes. 
Je voudrais aussi souhaiter la bienvenue aux membres 
du Groupe d’experts et les feliciter du rapport 
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minutieux, detaille et clairvoyant qu’ils ont soumis au 
Conseil, conformement au mandat qui leur a ete confie 
conformement au paragraphe 19 de la section B de la 
resolution 1343 (2001) du Conseil de securite. Je 
remercie en outre de son rapport M. Ed Tsui, du Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires. 

Le rapport du Groupe d’experts appelle 
l’attention du Conseil sur un melange de bonnes et de 
mauvaises nouvelles en provenance du Liberia. Les 
bonnes nouvelles sont que le Gouvernement liberien a 
adopte certaines mesures positives pour repondre aux 
exigences du Conseil de securite telles qu’enoncees par 
la resolution 1343 (2001). II a immobilise au sol tous 
les aeronefs immatricules au Liberia et les autorites de 
T aviation civile au Liberia poursuivent leurs efforts 
pour identifier et localiser les avions immatricules au 
Liberia. Des enquetes sont en cours pour evaluer 
l’etendue du probleme des immatriculations 
frauduleuses avant qu’un nouveau systeme de registre 
soit mis en place. Nous notons egalement que depuis 
mai de cette annee, depuis qu’un embargo a ete impose 
sur les diamants du Liberia, il n’y a pas eu 
d’exportation officielle de diamants du Liberia; ceci a 
ete confirme par les statistiques de la Banque centrale. 
Le Gouvernement liberien s’est egalement declare pret 
a mettre en place un regime de certification transparent 
et internationalement acceptable pour les exportations 
de diamants et nous nous en felicitons. Pour ce qui est 
de 1’interdiction de voyager, que le Groupe d’experts 
considere comme la sanction la plus efficace, cette 
interdiction fonctionne manifestement tres bien. Nous 
encourageons le Gouvernement liberien a poursuivre 
ses efforts et a respecter strictement les autres mesures 
imposees par la resolution 1343 (2001) du Conseil de 
securite. 

Je passe aux mauvaises nouvelles. Ma delegation 
et, j’en suis certain, le Conseil de securite tout entier 
demeurent profondement preoccupes par la relation qui 
se poursuit entre le Gouvernement liberien et le 
Revolutionary United front (RUL) en Sierra Leone. 
Malgre les assurances donnees par le Gouvernement 
liberien, selon lesquelles il a rompu tous ses liens avec 
le RUF, le Groupe d’experts indique que ce n’est pas le 
cas. Des unites du RUF sont impliquees dans les 
combats qui continuent dans le district de Lofa, au 
Liberia, et Sam Bockarie, le dirigeant du RUF le plus 
en vue, se deplace librement au Liberia. 


Le Gouvernement liberien peut et devrait jouer un 
role plus determinant pour debarrasser la region tout 
entiere de FAfrique de FOuest des activites rebelles. 

Le Liberia compte aujourd’hui parmi les pays les 
plus pauvres du monde. Quatre-vingt pour cent de sa 
population vit dans une pauvrete extreme, avec moins 
d’un dollar par jour. Le sous-developpement, la guerre 
et F incapacity de retablir la stability politique et 
economique dans la periode d’apres-guerre ont fait 
tomber le Liberia tout au bas de Findicateur du 
developpement humain : en fait, il est classe 174e sur 
175 pays. En consequence, nous notons avec 
preoccupation que les ressources naturelles du Liberia 
continuent d’etre pillees pour fournir luxe et confort a 
l’elite. Trente-quatre pour cent des allocations 
budgetaires du budget 2000-2001 sont alles aux 
depenses speciales du Gouvernement. La plupart de ces 
fonds ont ete utilises pour des depenses militaires en 
cours dans le district de Lofa. Il est important que le 
Gouvernement liberien, parallelement aux autres 
mesures qu’il adopte pour mettre en oeuvre la 
resolution 1343 (2001), preserve egalement les 

principes de responsabilite et de bonne gouvemance. 
Nous pensons que l’adhesion a ces principes 
permettrait d’engranger un appui international pour 
aider le Liberia a faire face a ses difficultes 
economiques. 

Le rapport du Groupe d’experts montre 
clairement et de maniere circonstanciee comment, 
malgre un embargo complet et general sur les 
livraisons d’armes et de materiel militaire au Liberia, 
un flux constant de nouvelles armes continue d’arriver 
au Liberia. La situation est aggravee par le lien qui a 
ete etabli entre les irregularites relatives aux aeronefs 
immatricules au Liberia et les violations de F embargo 
sur les armes. Dans la plupart des cas de trafic d’armes, 
le Groupe a demontre que les transports aeriens avaient 
constitue un element crucial et dans toutes ces affaires, 
on a pu constater que, s’agissant des aeronefs utilises, 
d’une maniere ou d’une autre, la documentation etait 
frauduleuse, les plans de vol avaient ete falsifies ou des 
irregularites avaient ete commises en matiere 
d ’ immatriculation. 

Une autre question grave liee a la violation de 
l’embargo sur les armes est la pratique qui consiste a 
utiliser des agents secrets pour effectuer les paiements 
de foumitures d’armes. Des societes d’exploitation 
forestiere, ainsi que des particuliers, ont ete identifies 
dans le rapport comme etant impliques dans des 
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arrangements pour payer des cargaisons d’armes a 
destination du Liberia. Dans plusieurs cas etudies, le 
Groupe demontre avec force details comment les 
certificats d’utilisateur final ont ete produits par un 
reseau de courtiers pour exporter des armes. Ces faits 
suscitent sans aucun doute quelque inquietude. Cette 
situation nous rappelle la necessite urgente pour tous 
les Etats de mettre pleinement en oeuvre le Programme 
d'action adopte par la Conference des Nations Unies 
sur le commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
aspects, tenue en juillet dernier. Nous nous felicitons 
de la recommandation du Groupe d’experts selon 
laquelle le moratoire de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) sur les 
armes legeres devrait etre elargi pour comprendre un 
mecanisme d’echange d’informations pour tous les 
types d’armes achetes par les Etats membres de la 
CEDEAO. 

II est tout a fait regrettable qu’a un moment ou le 
Liberia connait de tres mauvaises perspectives quant au 
developpement economique durable, ses dirigeants 
s’efforcent de s’enrichir davantage encore. Les revenus 
tires de 1’exploitation forestiere ont aussi ete utilises 
pour violer les sanctions; cela est tres bien illustre dans 
le rapport. Nous nous felicitons des recommandations 
faites par le Groupe de commander un rapport 
independant detaille sur les revenus tires des 
concessions d’exploitation forestiere pendant la 
periode allant de janvier 2001 a juillet 2002. 

Nous sommes heureux de savoir que 
l’interdiction de voyager a generalement donne les 
resultats cherches. Cependant, nous sommes toujours 
preoccupes par plusieurs violations de cette interdiction 
et nous prions instamment les pays de la region 
d’appliquer pleinement les dispositions de la resolution 
1343 (2001) a ce sujet. Ma delegation appuie la 
recommandation du Groupe d’experts selon laquelle la 
liste ne doit pas avoir un caractere immuable et doit 
etre constamment mise a jour. 

Le Groupe d’experts a prepare un certain nombre 
de recommandations precieuses et constructives. Ces 
recommandations sont bien intentionnees et ont pour 
but d’aider le Liberia a se retablir apres les privations 
economiques qu’il subit actuellement. II est essentiel 
que toutes les parties concemees fassent les efforts 
necessaires pour mettre en oeuvre ces 
recommandations afin que la paix puisse revenir dans 
la region. 


Huit mois se sont ecoules depuis que nous avons 
adopte la resolution 1343 (2001). Six mois ont passe 
depuis que les sanctions sont en place. II est important 
a ce stade que le Conseil fasse le bilan du succes ou de 
l’echec de son action relative au Liberia et a la paix et 
la stabilite dans la region de l’Afrique de l’Ouest. Bien 
que les sanctions aient generalement fonctionne et 
permettent d’obtenir les resultats souhaites, il 
semblerait que des dommages collateraux ont ete 
infliges a la population liberienne, qui avant 
l’imposition des sanctions vivait deja dans des 
conditions tres difficiles. II faut par consequent que le 
Conseil jette un regard nouveau sur la faqon la plus 
efficace et la moins nuisible d’appliquer les sanctions 
dans l’esprit des processus de Bonn/Berlin et 
d’Interlaken. Toute nouvelle mesure adoptee par le 
Conseil devrait etre conque de maniere a viser 
exclusivement l’elite liberienne, devrait avoir des 
limites precises dans le temps et devrait epargner a la 
population civile liberienne toute autre epreuve. Nous 
jugeons d’autre part important que le Conseil examine 
attentivement d’autres pistes possibles qui pourraient 
mener a une solution politique des problemes de la 
region. Nous demandons a la communaute 
intemationale de continuer d’appuyer et d’aider la 
population liberienne. 

Les evenements politiques recents au sein de 
l’Union du fleuve Mano sont de bon augure pour la 
region. Nous nous felicitons des efforts que la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) deploie en vue d’ameliorer les 
relations entre le Gouvemement du Liberia et ses 
voisins, et egalement de retablir la confiance et la 
stabilite dans la sous-region. Nous attendons avec 
impatience le sommet regional des dirigeants des pays 
du fleuve Mano en janvier 2002, et nous esperons que 
cette reunion debouchera sur des resultats qui auront un 
impact positif sur la region et sa population. 

Avant de terminer, je voudrais appeler 1’attention 
du Conseil sur le fait que sous le sous-titre 
« diamants » dans la troisieme partie du rapport, on 
mentionne qu’un certain Leonid Minin, homme 
d’affaires ayant d’etroites relations avec le President 
Charles Taylor, avait en sa possession, au moment de 
son arrestation en Italie en aout 2000, des documents 
sur une societe de diamants de Maurice appelee 
«Black Stella Diamonds», ainsi que des lettres 
montrant que Minin tentait de mettre en place un 
reseau d’exportation de diamants de l’Afrique de 
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l’Ouest en passant par une usine de polissage a 
Maurice, vers la Russie et la Chine. Je voudrais 
rappeler a l’attention des membres du Conseil que le 
President du Groupe d’experts avait ecrit a ma Mission 
le 11 mai pour demander des informations sur les 
importations et exportations de Maurice et la 
compagnie Black Stella Diamonds. J’ai foumi au 
President toutes les informations qu’il avait demandees 
et lui ai fait savoir que toutes les importations de 
diamants etaient realisees par des voies legales et que 
selon toutes nos informations, la societe Black Stella 
Diamonds Ltd. n’avait pas participe a 1’importation ou 
a 1’exportation de diamants. Et j’ai propose de foumir 
toute information supplemental au Groupe d’experts 
s’il le souhaitait. 

M. Ahsan (Bangladesh) (parle en anglais) : 
Madame la Presidente, je vous souhaite la bienvenue a 
la presidence ce mois-ci. Nous voudrions remercier 
l’Ambassadeur Richard Ryan et son equipe tres 
efficace du travail excellent qu’ils ont effectue le mois 
dernier. Nous voudrions prendre acte egalement de la 
presence du Ministre des affaires etrangeres du Liberia 
a cette reunion importante. La delegation du 
Bangladesh felicite l’Ambassadeur Mahbubani de 
l’expose tres detaille qu’il a presente vendredi au 
Conseil de securite, ainsi que des remarques liminaires 
qu’il a prononcees aujourd’hui. Nous remercions le 
Groupe d’experts de son rapport tres detaille et tres 
approfondi, ainsi que l’Ambassadeur Ayafor de sa 
presentation d’aujourd’hui. Nous nous felicitons des 
efforts qu’ils ont deployes pour accomplir ce travail de 
qualite. M. Ed Tsui, du Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires, a presente un expose tres utile 
sur la situation humanitaire actuelle au Liberia, et nous 
l’en remercions. 

Les sanctions imposees au Liberia ont les 
resultats escomptes pour promouvoir le processus de 
paix en Sierra Leone. Nous pensons que l’accent que le 
Conseil de securite place sur le Liberia est utile pour 
poursuivre les progres vers la paix en Sierra Leone et 
dans la region. Nous allons continuer d’appuyer les 
mesures adoptees par le Conseil de securite pour 
parvenir a cet objectif. Nous n’accepterons rien de 
moins que le plein respect de la resolution 1343 (2001). 

Toutes les recommandations formulees dans le 
rapport meritent d’etre examinees de faqon approfondie 
par le Conseil de securite. II pourrait done etre utile de 
proceder au sein du Comite des sanctions un examen 


approfondi de ces recommandations apres le debat 
public d’aujourd’hui. 

Les travaux du Groupe d’experts montrent 
l’utilite de la poursuite de l’examen de la situation par 
des mecanismes independants et credibles. Nous 
appuyons la recommandation concemant une breve 
prorogation du Groupe d’experts d’avril a mai. 

Pour ce qui est des recommandations precises 
faites sur diverses questions, je voudrais brievement 
faire quatre observations. 

Premierement, nous ne sommes pas surs qu’un 
elargissement de l’embargo sur les armes aux trois pays 
de l’Union du fleuve Mano donnera les resultats 
recherches par le Conseil. Nous nous felicitons des 
recommandations faites pour mettre en place un 
systeme universel de certificats d’utilisateur final, ce 
qui reglerait le probleme de la demande. Nous avons 
toutefois note que le rapport n’accordait guere 
d’attention a la necessite d’avoir des cadres de 
reglementation visant les pays producteurs et 
exportateurs d’armes, ce qui reglerait egalement le 
probleme de l’offre. 

Deuxiemement, pour ce qui est de l’aviation 
civile, des recommandations utiles ont ete formulees 
dans le rapport. Toutefois, en l’absence d’un systeme 
efficace de controle du trafic aerien dans la region et 
d’un radar primaire, ou meme secondaire, une grande 
partie de l’espace aerien de l’Afrique de l’Ouest n’est 
toujours pas surveillee. Les avions peuvent facilement 
penetrer dans cet espace et en sortir sans etre detectes. 
Nous pouvons fermer les societes impliquees dans le 
trafic des armes a n’importe quel moment. Des 
recommandations ont ete faites a cet egard. II suffit 
cependant aux trafiquants d’ouvrir de nouvelles 
societes fictives pour reprendre leurs affaires. Nous 
devons trouver le moyen d’aider les pays de la region a 
mettre en place un systeme de trafic aerien efficace qui 
leur permette de surveiller leurs espaces aeriens afin 
que les sanctions puissent etre appliquees. 

Troisiemement, nous examinons soigneusement 
les recommandations concemant l’industrie du bois et 
le registre maritime. Nous avons note que le Groupe 
d’experts avait longuement reflechi a la possibility 
d’adopter des recommandations permettant de ne pas 
nuire a long terme a l’economie liberienne, ce qui, a 
notre sens, n’est pas l’objectif du Conseil. Cette 
question doit etre examinee plus avant par le Conseil et 
par le Comite. 
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Enfin, je souhaite faire une observation plus 
generate sur les effets des sanctions sur la population 
liberienne. Nous avons entendu diverses statistiques 
sur la gravite de ces effets. A part la question de 
F authenticity de cette information, il est clair qu’il y 
aura des incidences humanitaires. Le Conseil de 
securite doit non seulement continuer de suivre 
l’impact des sanctions sur le Liberia, mais egalement 
trouver le moyen d’alleger les souffrances de la 
population liberienne. Sans cela, non seulement le 
Conseil de securite perdra la guerre de propagande sur 
le terrain, mais on constatera aussi bientot qu’il nuit 
aux innocents plutot qu’a ceux que visent les sanctions. 
Si la situation humanitaire s’aggrave, cela pourra 
certainement saper l’appui international dont 
beneficient les sanctions. Nous avons deja vu que 
l’assistance humanitaire au Liberia avait decline ces 
demiers mois. II faut que l’assistance humanitaire soit 
dissociee des sanctions, et nous demandons a tous les 
donateurs d’aider a attenuer les souffrances de la 
population liberienne. 

M. Doutriaux (France) : Je voudrais saluer le 
travail remarquable et tres professionnel realise par le 
Groupe d’experts conduit par M. Martin Ayafor. 
L’Ambassadeur Mahbubani evoquait l’autre jour le 
cout de fonctionnement de ce Groupe. Nous pensons 
que ce cout parait tout a fait justifie, compte tenu du 
rapport tres substantiel que le Groupe a remis au 
Conseil de securite. Certes, pour l’avenir nous pouvons 
continuer a rappeler la proposition franchise que soit 
constitue un mecanisme permanent leger de 
surveillance de l’ensemble des regimes de sanctions 
decides par le Conseil de securite de maniere a veiller a 
une bonne coordination entre les differents regimes de 
sanctions etablis par ce Conseil. 

Je voulais aussi remercier M. Tsui pour 
l’excellent rapport sur l’impact humanitaire qu’auraient 
des sanctions supplementaires sur le Liberia. Et je 
souhaite la bienvenue au Ministre liberien des affaires 
etrangeres, M. Captan. 

Avec les deux rapports que nous examinons 
aujourd’hui, le Conseil de securite dispose, pour la 
premiere fois, de tous les elements necessaires pour 
mener une evaluation precise de l’efficacite des 
sanctions existantes et de F opportunity d’en imposer de 
nouvelles, mais auparavant, comme la plupart des 
orateurs precedents l’ont indique, il faudrait que trois 
conditions soient remplies : d’une part, un lien direct et 
etabli entre le domaine considere pour des sanctions 


nouvelles et le financement et Farmement du 
Revolutionary United Front (RUF); deuxiemement, des 
consequences humanitaires qui ne soient pas 
prohibitives pour le peuple liberien; et troisiemement, 
un interet politique pour la stability de la sous-region. 

L’Ambassadeur de Belgique prononcera ensuite 
une intervention au nom de FUnion europeenne a 
laquelle la France souscrit pleinement. Je limiterai mon 
intervention a six points : 

Premierement, la France appuie les efforts au sein 
de la Communaute economique des Etats d’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) pour une plus grande efficacite des 
embargos sur les armes qui continuent d’etre exportees 
vers la region du fleuve Mano, et notamment sur celles 
destinees aux diverses rebellions armees. 

Deuxiemement, la France soutient la 
recommandation du Groupe d’experts visant a lever 
F interdiction de vol s’appliquant aux aeronefs 
immatricules au Liberia. Les autorites de Monrovia et 
la population du Liberia doivent pouvoir comprendre 
que la demarche incitative des sanctions du Conseil de 
securite est sincere. 

Troisiemement, la France souhaite que soit 
autorisee la reprise des exportations de diamants bruts 
originaires du Liberia, dans le cadre d’un regime de 
certification comparable a celui de la resolution 1306 
(2000) pour les diamants sierra-leonais, et comme 
d’ailleurs recommande par le Groupe d’experts, et les 
diamants seraient places sous le controle du Comite des 
sanctions du Conseil de securite. 

Quatriemement, etant donne que des mesures 
visant a limiter les exportations de bois tropicaux du 
Liberia risqueraient de faire perdre leurs principaux 
moyens de subsistance a pres de 100 000 personnes 
dans ce pays, selon le rapport du Bureau de 
coordination des affaires humanitaires, la France 
souhaiterait que soit etabli, s’il existe effectivement 
une relation directe et substantielle, entre le produit de 
ces exportations de bois et Farmement de la rebellion 
armee du Revolutionary United Front (RUF) en Sierra 
Leone. Un audit, comme recommande par le Groupe 
d’experts, pourrait etre engage en vue de permettre au 
Conseil de securite de disposer d’informations precises 
sur cette question quand il devra decider, en mai 
prochain, de l’eventuelle reconduction des sanctions de 
la resolution 1343 (2001). 
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Cinquiemement, la France approuve la 
recommandation d’une mise sous sequestre des revenus 
du registre maritime, dont l’affectation serait soumise a 
l’approbation du Comite des sanctions, afin de n’en 
autoriser l’utilisation que dans le cadre du budget de 
l’Etat et, en priorite, a des fins humanitaires, 
notamment pour la rehabilitation des services publics. 

Sixiemement, la France souhaite qu’il soit 
repondu positivement a la demande de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), que vient d’evoquer l’Ambassadeur 
Ouane, visant a completer le Groupe d’experts existant 
aupres du Comite des sanctions par une petite equipe 
d’enquete sur place. Cette equipe apporterait son 
concours au Liberia pour la mise en oeuvre des mesures 
de la resolution 1343 (2001). Cette equipe serait 
notamment chargee de surveiller les trafics d’armes, y 
compris ceux destines aux rebelles liberiens; la 
contrebande de diamants; et l’exploitation des bois 
tropicaux, du caoutchouc et du registre maritime. Si ce 
dispositif, qui aurait mandat pour proceder a des 
controles inopines et ferait rapport au Comite des 
sanctions, donnait des resultats satisfaisants, le Conseil 
de securite pourrait decider de le maintenir, plutot que 
de renouveler les mesures de la resolution 1343 (2001) 
lorsque cette demiere arrivera a echeance en mai 
prochain. 

J’avais enfin une question pour le President du 
Groupe d’experts. Un journal americain a evoque la 
semaine demiere de possibles relations financieres 
entre les organisations de M. ben Laden et le diamant 
sous sanctions au Liberia ou en Sierra Leone. Je serais 
interesse de connaitre d’eventuels commentaires du 
President du Groupe sur cette question. 

M. Shen Guofang (Chine) (parle en chinois) : Je 
voudrais remercier le President du Comite des 
sanctions concemant le Liberia, l’Ambassadeur 
Mahbubani, de sa presentation des deux rapports du 
Comite, ainsi que du debat qui s’est tenu au sein du 
Comite. Je voudrais egalement remercier M. Tsui, le 
representant du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, de son expose. Je voudrais enfin saluer la 
presence parmi nous du Ministre des affaires etrangeres 
du Liberia. 

L’importance de la question du Liberia va de soi. 
II est vital que le Conseil reexamine cette question. La 
Chine apprecie les efforts qu’a deployes le Groupe 
d’experts pour preparer le rapport dont le Conseil est 


saisi. Ce rapport est base sur des enquetes vraiment 
approfondies menees sur certaines questions et il 
contient des recommandations utiles, notamment celle 
qui a trait a 1’amelioration des mesures de sanctions 
existantes - pour permettre au Liberia, entre autres, de 
rouvrir un registre aeronautique, d’elaborer un 
certificat d’utilisateur final normalise pour 
l’importation et l’exportation d’armes - ainsi qu’a la 
creation d’un site Web special consacre a Finterdiction 
de voyager. Ces recommandations meritent d’etre 
examinees de plus pres par le Comite des sanctions. 

II est clair aujourd’hui que la question du Liberia 
comporte deux volets. D’une part, depuis l’imposition 
des sanctions contre le Liberia par le Conseil en mars 
dernier, le processus de paix en Sierra Leone a 
enregistre, dans l’ensemble, de grands progres. Le 
Revolutionary United Front (RUF) en Sierra Leone a 
essentiellement adopte une attitude de cooperation dans 
le processus de desarmement. Les relations entre la 
Sierra Leone, la Guinee et le Liberia se sont quelque 
peu ameliorees. D’autre part, conformement au rapport 
du Groupe d’experts, en ce qui conceme l’embargo 
militaire sur l’exportation des diamants et Finterdiction 
de voyager, il y a encore de graves violations. Cela 
prouve que les mesures de sanctions actuelles du 
Conseil ont encore des failles, ce qui constitue pour 
nous une source d’inquietude. 

Le rapport montre egalement que le situations 
economique et humanitaire au Liberia, en particulier la 
situation humanitaire des groupes les plus vulnerables, 
presentent un grave danger. Les sanctions imposees par 
le Conseil ont, en fait, eu de graves repercussions 
economiques dans le pays. La communaute 
intemationale, y compris l’ONU, devrait manifester sa 
preoccupation en offrant une plus grande assistance 
humanitaire. Entre-temps, en prenant d’autres 
decisions, le Conseil devrait tenir dument compte des 
effets negatifs qu’auraient des sanctions sur la situation 
economique et humanitaire du Liberia. 

Le processus de paix en Sierra Leone est d’une 
importance capitale pour la paix et la stabilite en 
Afrique de l’Ouest. En examinant la question du 
Liberia, le Conseil devrait continuer d’adopter une 
approche regionale et integree et axer notamment ses 
deliberations sur l’objectif global du processus de paix 
en Sierra Leone, tout en prenant en compte les rapports 
provenant d’autres sources. Nous devons continuer a 
accorder une grande importance au role de la 
Communaute economique des Etats de 1’Afrique de 
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l’Ouest (CEDEAO) et des pays concemes et ecouter 
attentivement les opinions de chacun. 

En resume, la Chine est prete a s’associer aux 
autres parties qui souhaitent etudier de tres pres les 
recommandations qui figurent dans les rapports, d’une 
maniere juste et pragmatique, en vue de promouvoir 
des progres importants dans le processus de paix en 
Sierra Leone, afin de creer les conditions necessaires a 
la realisation de la paix et de la stability en Afrique de 
l’Ouest. 

M. Mejdoub (Tunisie) : Madame la Presidente, je 
vous renouvelle mes felicitations et mes voeux a 
l’occasion de votre accession a la presidence du 
Conseil, et je rends hommage a votre predecesseur, 
notre collegue irlandais. 

Je souhaite la bienvenue parmi nous au Ministre 
des affaires etrangeres du Liberia. Je voudrais me 
joindre aux orateurs qui m’ont precede pour remercier 
l’Ambassadeur Mahbubani, President du Comite des 
sanctions pour le Liberia; le Groupe d’experts; et le 
Representant du Secretaire general, pour la 
presentation de leurs rapports respectifs pertinents a la 
question des sanctions contre le Liberia. 

Lors de nos consultations tenues le 2 novembre 
sur le meme sujet, l’Ambassadeur Mahbubani a pose 
des questions tres pertinentes. Ma delegation 
s’appliquera a apporter sa contribution a ce debat tres 
important qui s’ouvre aujourd’hui. 

Tout d’abord, les sanctions existantes se sont- 
elles averees efficaces? La reponse n’est pas aisee. Le 
Groupe d’experts et le Secretariat s’accordent a dire 
que le processus de paix en Sierra Leone a 
considerablement progresse, s’agissant notamment de 
la mise en oeuvre du programme de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion et ce, grace a un 
changement d’attitude de la part du Revolutionary 
United Front (RUF), impute aux pressions exercees sur 
le Gouvemement liberien par le biais des sanctions. 

Si les sanctions ont effectivement joue ce role, 
l’on ne peut que repondre par l’affirmative a la 
question de l’Ambassadeur Mahbubani. Si les 
sanctions ont effectivement joue ce role, l’on ne peut 
que repondre par l’affirmative a la question de 
l’Ambassadeur Mahbubani. Toutefois, la realite sur le 
terrain n’est pas aussi simple. D’abord, il faut se 
rappeler que quel que soit le soutien dont le RUF a 
beneficie de la part du Gouvemement liberien, ce 


mouvement rebelle a toujours eu son agenda et l’aurait 
poursuivi de toutes les manieres, meme si nous 
reconnaissons que le soutien exterieur a des groupes 
rebelles armes fait prolonger les conflits. 

En deuxieme lieu, le Groupe d’experts a fait etat 
de certaines violations des sanctions existantes. Ceci 
demontre, encore une fois, la necessite de mettre en 
place, sur le terrain, un mecanisme de controle du 
respect du regime des sanctions. 

En troisieme lieu, le Secretaire general indique 
dans son rapport que les sanctions n’ont pas eu 
d’impacts directs sur la population liberienne. II 
souligne toutefois que ces sanctions ont eu pour effet 
une depreciation de la monnaie et une inflation interne. 
Plus grave encore, Fassistance intemationale au 
Liberia a considerablement baisse au cours de l’annee 
2001, suite a l’imposition des sanctions. A la lumiere 
de ces donnees, Fon ne peut que se poser des questions 
sur la validite et la viabilite de ce que Fon appelle les 
sanctions ciblees, voire intelligentes, dont F application 
dans le cas du Liberia a prouve les failles. 

Seconde question que j’ai entendue: faut-il 
modifier ou ajuster certaines des sanctions en vigueur? 
La encore, la reponse ne peut pas etre facile. II faudrait 
d’abord savoir dans quel sens et pourquoi Fon va 
modifier ou ajuster ces sanctions. II faut, a notre sens, 
tenir compte de deux considerations fondamentales. 
D’une part, la necessite de maintenir le dialogue avec 
le Liberia, qui doit etre partie prenante dans la solution 
de la crise frappant les pays de 1’Union du fleuve 
Mano, et d’autre part, la necessite de preserver et de 
consolider l’elan enregistre dans la gestion du conflit 
en Sierra Leone. C’est dans cet esprit que ma 
delegation souscrit aux recommandations du Groupe 
d’experts relatives a Finterdiction de voyage et aux 
aeronefs immatricules au Liberia, et je rejoins la le 
point de vue d’autres delegations. 

Pour ce qui est des diamants, nous estimons qu’il 
faudrait appeler les instances concemees a apporter 
d’urgence leur assistance au Gouvemement liberien 
pour mettre en place un systeme de certification 
d’origine fiable, a l’instar de celui etabli en Sierra 
Leone. II faudrait egalement prendre les mesures 
necessaires pour mettre fin au trafic illegal des 
diamants liberiens. Pour ce qui est de l’embargo sur les 
armes, la reponse appropriee aux violations signalees 
par le Groupe d’experts ne reside pas a notre avis dans 
un elargissement de cet embargo a tous les acteurs non 
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etatiques des pays du fleuve Mano. II faudrait plutot 
mettre en place un mecanisme de controle sur le 
terrain, mecanisme qui enqueterait notamment sur la 
provenance et l’origine de ces armes. Souvenons-nous, 
le trafic des armes dans ce genre de conflit est toujours 
catastrophique, et il faut tout faire pour y mettre fin. 

Troisieme question : faut-il decider d’imposer de 
nouvelles sanctions? En considerant cette question et 
en examinant les recommandations du Groupe 
d’experts a cet egard, le cas de l’lraq, et tout le debat 
qu’il n’a cesse de susciter, nous est venu 
immediatement a l’esprit. Les similarites entre le 
regime des sanctions des deux pays - dans le cas ou le 
Conseil s’engagerait sur la voie de 1’expansion de ce 
regime- sont en effet frappantes, qu’il s’agisse de 
l’impact sur la population, du caractere global et 
complexe des sanctions et de la difficulty de leur 
supervision. A lire le rapport du Secretaire general sur 
cette question et la situation alarmante a laquelle le 
peuple liberien est assujetti, nous ne pouvons pas 
ignorer la portee des retombees desastreuses que des 
sanctions supplementaires eventuelles auraient sur le 
peuple liberien. Par ailleurs, nous estimons que le 
Conseil de securite se doit de preserver la credibility du 
regime de sanctions impose au Liberia en evitant de 
s’engager dans toutes les voies qui deborderaient du 
cadre de son action dans ce pays, cadre etabli aux 
termes de la resolution 1343 (2001). Je rejoins en cela 
mon collegue, l’Ambassadeur Ouane, representant du 
Mali. 

Je voudrais a cet egard souligner, encore une fois, 
que le Conseil de securite doit eviter le recours a des 
mesures purement punitives ou qui ne sont pas 
directement liees aux objectifs fixes dans la 
resolution 1343 (2001). En tout etat de cause, nous 
sommes d’avis que le Conseil de securite devrait 
reserver son action sur les differentes recommandations 
presentees a ce sujet par le Groupe d’experts jusqu’au 
moment ou il procedera, conformement au 
paragraphe 12 de la resolution 1343 (2001), a 

1’evaluation de l’etat de mise en oeuvre des sanctions 
existantes - c’est-a-dire lors de l’expiration des delais 
prevus pour 1’application des sanctions en vigueur. 

Enfin, quatrieme question : comment assurer que 
les sanctions existantes et nouvelles soient strictement 
ciblees? La reponse nous parait evidente, si elle se 
presente comme suit : il faut eviter d’abord d’imposer 
des sanctions dont on connait a l’avance les 
consequences desastreuses sur la population civile; il 


faut proceder a la mise en place d’un mecanisme, je le 
repete, charge d’evaluer regulierement les incidences 
des sanctions sur la situation humanitaire et 
economique du pays. 

Cette question nous renvoie encore une fois ala 
problematique des sanctions intelligentes. Et, encore 
une fois, nous ne pouvons que reiterer, que dans le cas 
du Liberia, ce type de sanctions n’est pas aussi 
perspicace que l’on voudrait bien le croire. 

Je voudrais terminer en soulignant les parametres 
suivants qui devraient, a notre sens, guider nos 
deliberation futures au sujet des sanctions concemant 
le Liberia. 

Premierement, l’examen des recommandations 
variees du Groupe d’experts doit se situer dans le cadre 
de l’approche multidimensionnelle suivie par le 
Conseil et recommandee par la mission interinstitutions 
des Nations Unies depechee par le Secretaire general 
en Afrique de l’Ouest en mars 2001 - s’agissant en 
particular de la composante politique de cette 
approche et de sa portee regionale. 

Deuxiemement, les vues et les propositions de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest doivent etre pleinement prises en compte lors 
des deliberations du Conseil au sujet de la suite a 
donner aux propositions du Groupe d’experts et aux 
observations et recommandations, que nous estimons 
tres pertinentes, du Secretaire general. 

Troisiemement, enfin, quelle que soit l’action que 
le Conseil prendrait au sujet du Liberia, il faudrait 
absolument veiller a eviter de mettre a risque les acquis 
considerables realises jusque-la en Sierra Leone et 
d’exacerber la situation au Liberia. Rappelons-nous 
toujours que le conflit sierra-leonais ne pourrait 
certainement pas trouver sa solution dans une guerre 
civile au Liberia, et rappelons-nous egalement que le 
conflit sierra-leonais trouve ses origines dans la guerre 
civile liberienne, et que l’histoire nous a demontre que 
le sort et l’avenir des pays de cette region ne peuvent 
etre que communs. 

Mme Lee ( Singapour ) (parle en anglais ): Nous 
voudrions commencer en souhaitant aujourd’hui la 
bienvenue au Ministre des affaires etrangeres du 
Liberia ainsi qu’aux membres du Groupe d’experts et 
aux Representants du Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires. 
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Madame la Presidente, nous vous remercions 
d’avoir organise ce debat public sur le rapport du 
Groupe d’experts relatif au Liberia. L’importance des 
debats publics est due au fait qu’ils permettent aux 
Etats non membres du Conseil de securite d’aider le 
Conseil a evaluer la valeur de ces rapports. Ces 
groupes sont devenus un outil tres important du 
Conseil de securite pour ce qui est de la suite a donner 
aux sanctions imposees par le Conseil. II suffit de 
nommer deux groupes pour illustrer 1’impact que ces 
groupes ont sur les travaux du Conseil. Le Groupe 
Mollander qui a publie le premier rapport sur la 
campagne de denonciation et qui a ouvert la voie a la 
mise en place de l’lnstance de surveillance des 
sanctions concemant l’Angola et le Groupe sur la 
Sierra Leone qui a ouvert la voie a la resolution 1343 
(2001) du Conseil de securite sur le Liberia. Le rapport 
que nous examinons aujourd’hui entre dans cette 
categorie. 

Pres de huit mois se sont ecoules depuis 
l’adoption de la resolution 1343 (2001). Cette 

resolution imposait des sanctions ciblees au Liberia, 
avec pour objectif principal de dissuader le 
Gouvernement liberien d’appuyer les acteurs non 
etatiques, en particulier le Revolutionary United Front 
(RUF) de mener des activites qui destabilisaient la 
situation en Sierra Leone et dans la region de l’Afrique 
de l’Ouest en general. Les preuves concemant les 
activites du Gouvernement liberien et les 
recommandations concemant les mesures qui ont ete 
imposees au Liberia au titre de la resolution 1343 
(2001) sont tirees essentiellement du rapport du Groupe 
d’experts sur la Sierra Leone (S/2000/1195) dont la 
composition est tres similaire a celle du Groupe dont 
nous examinons le rapport aujourd’hui. Nous 
soulignons ce point pour montrer que, compte tenu des 
consequences que ces rapports peuvent avoir, il faut les 
prendre tout a fait au serieux. 

Dans le cadre de son mandat, les objectifs 
principaux du Groupe etaient de recueillir des 
informations sur les activites illegales et d’enqueter sur 
les violations des sanctions actuellement imposees au 
Liberia, de reunir des informations sur le respect par le 
Gouvernement liberien des exigences formulees dans la 
resolution et de faire enquete sur la faqon dont 
l’exploitation des ressources naturelles et d’autres 
formes d’activite economique au Liberia 
contribueraient a alimenter le conflit en Sierra Leone et 
dans les pays voisins. 


L’examen du rapport du Groupe aujourd’hui 
survient done a point nomme pour que nous 
considerions et reflechissions au plein impact des 
sanctions sur le Liberia, et notamment l’effet non 
recherche de ces sanctions sur la population du Liberia 
en general. A cet egard, nous sommes saisis egalement 
aujourd’hui du rapport du Secretaire general etabli en 
vertu de l’alinea a) du paragraphe 13 de la resolution 
1343 (2001). Ce rapport a ete elabore conformement a 
la demande faite par le Conseil pour qu’on lui 
foumisse 

«une evaluation preliminaire des incidences 
economiques, humanitaires et sociales que 
pourraient avoir sur la population liberienne les 
mesures que le Conseil pourrait decider de 
prendre a la suite de l’enquete visee a l’alinea c) 
du paragraphe 19 de la resolution dans l’un ou 
plusieurs des domaines faisant l’objet de 
l’enquete. » ( S/2001/939, par. 1 ) 

Ces domaines sont pour l’essentiel les autres domaines 
d’activite economique sur lesquels le Groupe faisait 
enquete pour determiner si elles aidaient a alimenter le 
conflit en Sierra Leone et dans les pays voisins. Nous 
notons que c’est la premiere fois qu’un rapport de 
preevaluation a ete demande et nous esperons que cette 
pratique se poursuivra. 

Nous voudrions feliciter le Groupe de son rapport 
tres complet et de ses nombreuses etudes de cas. 
Plusieurs orateurs ont deja formule des observations 
sur le contenu et les recommandations specifiques du 
rapport. Nous n’allons done pas entrer dans ces details 
dans notre intervention mais nous voudrions soulever 
la question plus generale de determiner comment il 
convient d’evaluer le travail de ces groupes. 

Ce n’est pas tellement une question de couts qui 
se pose. Bien que nous notions que ce rapport ait coute 
a l’ONU 890 900 dollars, ce qui fait de lui le rapport le 
plus couteux apres le rapport de l’lnstance de 
surveillance des sanctions concemant 1’Angola qui a 
coute a l’ONU environ 1,6 million de dollars. Le 
troisieme rapport le plus couteux etait le rapport du 
Groupe sur la Sierra Leone qui a coute environ 710 300 
dollars. Notre evaluation devrait comprendre une 
dimension plus vaste liee a l’utilite des informations 
qui figurent dans le rapport du Groupe. 

Qu’est-il advenu, par exemple, des informations 
obtenues dans le rapport Fowler? Nous notons que 
l’lnstance de surveillance des sanctions concemant 
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l’Angola qui a ete mise en place a continue a recueillir 
des informations sur les violations des sanctions. Mais 
que se passe-t-il ensuite? Qu’advient-il des 
informations et des preuves qu’obtiennent ces groupes? 
Y-a-t-il une base de donnees de l’ONU qui stocke ces 
informations et a quoi cela sert-il d’avoir une telle base 
de donnees si ces donnees sont simplement stockees et 
ne font pas l’objet d’un suivi? Nous posons ces 
questions parce qu’il nous semble qu’on mentionne 
toujours les memes reseaux criminels. Ces reseaux qui 
sont cites dans le rapport Fowler sont cites egalement 
dans le rapport du Groupe sur la Sierra Leone et dans 
le rapport du Groupe d’aujourd’hui. En fait, dans le 
rapport sur la Sierra Leone il est note que 

«En ce qui conceme les diamants, un grand 
nombre de questions ont ete examinees 
concurremment par trois groupes d’experts. 
Ceux-ci ont utilement collabore, mais il y a aussi 
eu des chevauchements et des doubles emplois. » 
{S/2000/1195, par 17) 

Cette remarque a ete faite en decembre 2000 et on a 
tres peu fait pour prendre en main ce probleme. 

Une autre consequence negative de ce manque de 
suivi sur les informations obtenues est qu’il nuit a la 
credibilite des sanctions memes de l’ONU. 
Apparemment les travaux de ces groupes ont un seul 
impact. Il suffit aux pays qui font l’objet d’enquetes de 
faire la preuve de respect de leurs obligations tant que 
dure le mandat du groupe parce qu’une fois que le 
groupe part, personne n’effectue de suivi. Meme 
lorsque le groupe foumit des preuves quant a la 
violation des sanctions, le manque de suivi signifie que 
tout effort fait pour demontrer le respect des sanctions 
disparait des que les projecteurs ne sont plus braques 
sur ces pays. 

Si l’application des sanctions releve de la 
responsabilite de chaque Etat Membre, leur efficacite 
pourrait etre renforcee s’il y avait un suivi de ces 
sanctions. Un mecanisme de suivi permanent au sein 
du Secretariat pourrait egalement aider les Etats a 
appliquer les sanctions et a assurer une demarche plus 
professionnelle et plus approfondie face a l’application 
de ces sanctions plutot que de recourir a des groupes 
speciaux. Ce mecanisme pourrait egalement faciliter 
les travaux du Conseil en servant de lien entre les 
comites de sanctions et les autres organismes des 
Nations Unies. Il devrait de toute evidence, y avoir une 
meilleure coordination au sein du systeme des Nations 


Unies, non seulement pour eviter les doubles emplois 
et reduire les depenses mais egalement pour assurer la 
coherence et le suivi. 

Nous voudrions ici exprimer notre regret du fait 
que le rapport du Groupe de travail sur les sanctions du 
Conseil qui, en vertu de la note du President publiee le 
17 avril 2000 dans le document S/2000/319, aurait du 
etre soumis le 30 novembre 2000 — n’ait pas encore ete 
publie. Bien que nous n’ayons pas l’intention de 
compromettre sa publication, nous voudrions dire que 
ce rapport serait tout a fait pertinent face aux questions 
examinees aujourd’hui, en particulier pour ce qui est de 
la coherence de l’application des sanctions de l’ONU, 
et pour veiller a ce que nous utilisions pleinement le 
travail fait par ces groupes. Le rapport serait egalement 
utile pour faire face a la prochaine question que nous 
allons examiner et qui est celle de savoir ce que l’on 
peut et ce que l’on doit faire pour limiter les effets non 
recherches des sanctions lorsqu’elles ont des 
incidences negatives directes ou indirectes sur la 
situation humanitaire du pays vise. 

Bien que les sanctions aient ete conques pour 
cibler tout particulierement les activites illegales de 
l’elite liberienne et non pour nuire a la vie des 
Liberiens moyens, le rapport du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires (OCHA) a 
confirme la situation humanitaire difficile de la 
population du Liberia. Le rapport du Bureau met 
egalement en avant le fait que l’aide intemationale au 
Liberia a considerablement diminue et qu’elle 
esttombee de 138 millions de dollars en 1998 a moins 
de 30 millions cette annee. D’ici decembre, de 
nombreux organismes d’aide se retireront du Liberia en 
raison du manque de fonds. A une reunion sur le 
Liberia organisee le 17 octobre 2001 avec certaines 
organisations non gouvemementales (ONG) selon la 
formule Arria, une ONG a souligne que le Liberia etait 
completement prive d’aide. 

Bien sur, a strictement parler, la situation 
humanitaire au Liberia et les sanctions de l’ONU qui 
ont ete imposees au Liberia sont des questions 
distinctes qui devraient etre traitees en tant que telles. 
En outre, la situation porte a croire que les pratiques 
malhonnetes du Gouvemement ont fortement 
decourage les donateurs d’aide intemationale. De 
nombreux donateurs eprouvent egalement de la 
lassitude et la situation au Liberia ne parait pas s’etre 
amelioree apres pres d’une decennie. Pourtant, de toute 
evidence, le Conseil ne peut pas faire fi de la crise 
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humanitaire toujours plus grave qui sevit au Liberia, en 
particular parce que l’OCHA a souligne egalement que 
le Gouvemement liberien avait lance une campagne 
d’information reussie pour rejeter la responsabilite des 
malheurs economiques et sociaux du pays sur les 
sanctions de l’ONU. 

Les sanctions constituent l’un des outils les plus 
importants du Conseil et le Conseil doit veiller a ce que 
ses objectifs soient atteints sans effets humanitaires 
demesures. Nous devons veiller a ce que les sanctions 
de l’ONU contre le Liberia n’aient pas le meme sort 
que les regime de sanctions contre l’lraq. D’un point de 
vue humanitaire et en vue d’assurer la credibility de 
l’ONU et de ses sanctions, si le Conseil de securite doit 
maintenir la rigueur et les objectifs de ses regimes de 
sanctions, il ne peut faire abstraction des nouvelles qui 
nous parviennent quant a la situation humanitaire qui 
se degrade rapidement au Liberia, en particulier alors 
que le Gouvemement liberien a accuse le Conseil de 
cette situation. 

On pourrait assurer le suivi des conclusions du 
Groupe et du rapport de l’OCHA sur la situation 
humanitaire au Liberia en demandant aux Membres de 
l’ONU d’envoyer des suggestions au President du 
Comite des sanctions pour que le Comite les examine. 
Cela est du au fait que le Comite des sanctions a 
mandat en vertu de l’alinea g) du paragraphe 14 de la 
resolution 1343 (2001), de soumettre des 

recommandations au Conseil sur les moyens de limiter 
les eventuels effets non recherches, de ces mesures sur 
la population liberienne. Ainsi, toute suggestion des 
membres de l’ONU serait utile aux discussions du 
Comite des sanctions sur le suivi qu’il conviendrait 
d’apporter aux rapports. 

Nous remercions le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires de nous avoir communique les 
chiffres de l’Appel global pour 2000 en faveur du 
Liberia, dont on nous dit que seuls 5 % des 7,2 millions 
de dollars necessaires - soit environ 360 000 dollars 
seulement- ont ete regus. Cela illustre ce que nous 
disions plus tot a propos de la lassitude des donateurs 
vis-a-vis du Liberia. Nous devons done faire une 
evaluation honnete de la situation de la population 
liberienne en disant si oui ou non elle souffre des effets 
non recherches des sanctions de l’ONU. Nous devrions 
egalement nous demander pourquoi les organisations 
humanitaires se retirent du Liberia et si nous pouvons 
faire quelque chose pour mettre fin a cette tendance. 
Nous esperons que soit les membres du Groupe 


d’experts soit le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires pourront nous donner quelques 
informations a ce sujet. 

Entre-temps, ma delegation continuera d’etudier 
plus en detail les conclusions du rapport du Groupe 
d’experts et ses recommandations essentielles sur les 
transports, les armes, la production du bois, les 
diamants, le registre maritime et 1’interdiction de 
voyager. Nous veillerons avec les autres membres du 
Conseil a assurer le suivi de ces recommandations et 
l’examen approfondi du rapport du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires. 

Enfin, ma delegation tient a souligner que nous 
avons deja assure le suivi de l’un des cas mentionnes 
dans le rapport du Groupe d’experts dans le cadre 
d’allegations de violation des sanctions. Bien que 
1’affaire en question porte sur une transaction faite en 
aout 1999, nous avons ecrit au President du Groupe 
d’experts pour demander les documents necessaires a 
la poursuite de notre enquete sur la violation presumee 
des sanctions par une societe dont le siege se trouve a 
Singapour, la Borneo Jaya Pte Ltd. Cette demande 
figure dans le document S/2001/1043, qui a ete 
mentionne au debut de ce debat. 

Singapour, Membre responsable de l’ONU, a le 
plus grand respect pour toutes les resolutions du 
Conseil de securite et s’engage a oeuvrer a 
l’application integrate de la resolution 1343 (2001). 

M. Granovsky (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous nous associons aux chaleureuses 
remarques qui vous ont ete adressees, Madame la 
Presidente, ainsi qu’a celles qui ont ete adressees a 
l’Ambassadeur Richard Ryan, l’Ambassadeur 
Mahbubani, et a MM. Ayafor et Tsui. Nous souhaitons 
egalement la bienvenue au Ministre des affaires 
etrangeres du Liberia, M. Captan, qui est venu 
participer a la reunion d’aujourd’hui. 

Nous savons gre au Groupe d’experts de 
l’important travail qu’il a effectue. Son rapport aidera 
sans aucun doute les membres du Conseil de securite a 
juger de l’efficacite du regime des sanctions impose au 
Liberia et a decider des mesures futures a prendre dans 
ce domaine. 

Nous convenons avec les experts que le climat 
politique dans la region s’est considerablement 
ameliore au cours des six demiers mois. Parallelement, 
on ne peut ignorer a quel point la situation humanitaire 
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au Liberia proprement dit s’est degradee. Le Conseil ne 
peut a notre avis se permettre de meconnaitre ces deux 
facteurs au moment ou il prendra ses decisions futures 
sur le dossier liberien. 

Nous nous felicitons des progres mentionnes dans 
le rapport au sujet de certains aspects des sanctions, 
comme la reimmatriculation des aeronefs liberiens, 
1’interdiction de voyager imposee aux hauts 
fonctionnaires liberiens et l’embargo sur les diamants 
en provenance de ce pays. En revanche, nous sommes 
preoccupes par certains faits cites dans le rapport au 
sujet des activites illicites de certaines personnes et 
certaines societes qui contournent la resolution 1343 
(2001) du Conseil de securite. Tous les cas de 
violations signales dans le rapport doivent faire l’objet 
d’une enquete minutieuse de la part des responsables 
de l’application des lois dans les pays concemes. Nous 
sommes convaincus que les experts devraient etre 
d’une aide inappreciable aux Etats en la matiere en 
mettant a leur disposition tous les documents qu’ils ont 
reunis. 

Le rapport contient une serie de recommandations 
sur de multiples aspects du regime des sanctions. Nous 
sommes prets a examiner attentivement ces 
recommandations, en tenant compte des consequences 
politiques et humanitaires possibles de leur application. 
Nous allons tenir tres scrupuleusement compte de la 
position de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest sur cette question. 

M. Corr (Irlande) (parle en anglais ): Tout 
d’abord, je voudrais feliciter chaleureusement la 
Jamaique et vous meme, Madame la Presidente, de 
votre accession a la presidence du Conseil pour le mois 
de novembre. Permettez-moi egalement de vous 
remercier d’avoir convoque cette importante reunion. 
Je remercie vivement, egalement, le President du 
Comite du Conseil de securite concemant le Liberia, 
l’Ambassadeur Mahbubani, du travail qu’il a realise 
avec sa delegation et de l’expose qu’il vient de faire. 

Je sais gre a l’Ambassadeur Ayafor et aux 
membres du Groupe d’experts d’etre presents 
aujourd’hui parmi nous et je les remercie de ce rapport 
remarquable. Je salue egalement au nom de ma 
delegation la presence ici aujourd’hui de M. Tsui, du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
qui vient de nous presenter le rapport du Secretaire 
general date du 5 octobre, auquel ma delegation attache 
une tres grande importance. Enfin, je voudrais 


egalement souhaiter la bienvenue a cette seance au 
Ministre des affaires etrangeres du Liberia. 

La Belgique fera tout a l’heure une declaration au 
nom de l’Union europeenne, a laquelle l’lrlande 
s’associe entierement. 

Ma delegation estime que le Groupe d’experts a 
vraiment fait un excellent travail. Son rapport est 
exceptionnellement bien documents et 
remarquablement detaille. II est clair que le Groupe a 
utilise dans son travail les normes les plus rigoureuses 
qui soient en matiere de preuves. Les etudes de cas 
detaillees qui figurent dans le rapport ont ete 
presentees avec la plus grande meticulosite. 

Le rapport est egalement judicieusement 
equilibre, ce qui est capital. Ses recommandations 
n’oublient pas de mentionner les domaines dans 
lesquelles les autorites liberiennes ont fait des efforts 
legitimes pour respecter les exigences de la 
resolution 1343 (2001) tout en tenant compte par 
ailleurs des violations flagrantes par ces memes 
autorites de l’embargo sur les armes. 

Nous devrons done faire montre de souplesse 
pour tenir compte des signes convaincants eventuels 
d’un renoncement de bonne foi des autorites 
liberiennes a leurs liens avec le Revolutionary United 
Front (RUF). 

Nous devons simultanement faire preuve de 
fermete lorsqu’il est prouve que le Gouvemement 
liberien viole encore les exigences du Conseil en ce qui 
concerne l’embargo sur les armes, ainsi que son 
exigence relative a 1’expulsion des membres du RUF 
hors du Liberia. A cet egard, le rapport comporte des 
indices preoccupants sur le fait que les liens entre les 
autorites liberiennes et le RUF sont loin d’etre rompus. 

Comme les autres membres du Conseil, ma 
delegation trouve encourageants les progres enregistres 
recemment dans le processus de paix en Sierra Leone, 
notamment au niveau du programme de desarmement, 
de demobilisation et de reinsertion. Comme d’autres, 
nous attendons avec interet la reunion au sommet 
prevue en janvier entre les chefs d’Etat des pays de 
l’Union du fleuve Mano et la tenue d’elections en 
Sierra Leone en mai avec la participation du RUF, une 
fois qu’il sera devenu un parti politique a part entiere et 
aura abandonne definitivement ses activites militaires. 

Mais ces objectifs n’en sont qu’au stade des 
previsions et sont encore loin d’etre realises. 
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Ma delegation n’est pas d’accord pour exclure la 
possibility que le Conseil, sous pretexte que des 
progres ont ete realises, envisage des mesures de 
sanction supplementaires. Nous estimons que les 
progres enregistres recemment demontrent le bien- 
fonde de 1’engagement robuste et particulierement 
competent de la Mission des Nations Unies en Sierra 
Leone (MINUSIL) ainsi que de la politique de 
sanctions. Le Conseil a exige en mars dernier que le 
Gouvemement liberien, entre autres choses, cesse son 
appui au RUF. Nous n’avons note aucun signe de 
changement demontrable dans l’attitude des autorites 
de Monrovia a cet egard. Si le sommet du mois de 
janvier donne lieu a des resultats tangibles, nous nous 
en feliciterons chaleureusement. Nous devons aux 
peuples des Etats de l’Union du fleuve Mano de tout 
faire pour prevenir une reprise ouverte du conflit. 

L’lrlande accorde la plus grande importance a 
l’objectif d’eviter des consequences humanitaires 
negatives, en cas d’imposition de sanctions. S’agissant 
des sanctions sur le bois, il existe une telle diversity de 
points de vue sur les effets humanitaires de ces mesures 
qu’il est difficile d’avoir une opinion globale et 
equilibree. Cela ne doit pas etre considere comme une 
critique d’un organisme quelconque, mais reflete 
simplement la difficulty d’obtenir des donnees fiables 
dans un pays comme le Liberia, ou le niveau de 
transparence financiere est limite. 

Si nous devons exiger des autorites liberiennes 
qu’elles s’acquittent de leurs obligations, nous devons 
dans le meme temps eviter des mesures qui 
aggraveraient les souffrances d’une population deja 
tres vulnerable. Ma delegation a examine avec soin le 
rapport du Secretaire general en date du 5 octobre sur 
l’impact humanitaire de nouvelles sanctions et ecoute 
avec interet les arguments presentes par le Directeur du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
concemant les effets sur l’emploi, les moyens 
d’existence et le budget national. Nous prenons done 
pleinement acte de revaluation de L impact 
humanitaire des sanctions sur le bois et apprecions a 
leur juste valeur les points souleves par le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires. Nous estimons 
done qu’il est important que l’on fasse une nouvelle 
enquete sur les effets humanitaires des mesures 
relatives au bois dans ce pays. 

II est tout fait regrettable qu’une partie des 
recettes des registres liberiens des societes et des 
navires, legitimes et mondialement connus, ait ete 


detoumee pour financer occasionnellement des 
transactions d’armes au lieu de financer les projets de 
secours humanitaires et de developpement tellement 
urgents. Comme je l’ai deja dit, nous avons pris note de 
la presentation par le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires de la terrible situation 
humanitaire du pays. 

La mauvaise utilisation des ressources 
economiques du Liberia - que ce soit l’industrie du 
bois ou les registres des societes et des navires - pour 
payer les armes d’une force rebelle qui a apporte tant 
de malheurs a la sous-region constitue un affront aux 
peuples des Etats de l’Union du fleuve Mano. II s’agit 
egalement d’une violation flagrante des demandes de la 
communaute internationale qui figurent dans la 
resolution 1343 (2001). 

Ma delegation estime done qu’il faudrait 
examiner la recommandation du Groupe selon laquelle 
les recettes des registres des societes et des navires 
seraient versees a un compte de garantie bloque, qui 
affecterait directement les fonds a des besoins relatifs 
au developpement. 

Les violations en cours de l’embargo sur les 
armes continuent de menacer la stability et la security 
de l’Union du fleuve Mano. Nous nous felicitons done 
de la recommandation du Groupe visant a ce que 
l’embargo sur les armes inclue des acteurs non 
etatiques dans la region - les factions Liberians United 
for Reconciliation and Democracy (LURD) et United 
Liberation Movement for Democracy in Liberia 
(ULIMO), le RUF et les groupes armes dissidents de 
Gurnee. Pour ce qui est de prevenir l’entree illicite 
d’armes dans la region, nous nous felicitons de la 
recommandation du Groupe visant a ce que les Nations 
Unies creent un groupe de travail charge d’elaborer les 
modalites d’un certificat standardise d’utilisateur final 
des armes importees. 

II est egalement important de prendre acte du fait 
que le Groupe enonce des domaines ou le Conseil 
pourrait envisager 1’attenuation ou la levee de 
sanctions specifiques, comme l’eventuelle reouverture 
du registre des aeronefs, conformement aux regies de 
l’Organisation de l’aviation civile internationale 
(OACI). Nous sommes prets a envisager de telles 
mesures lorsque des signes de respect effectif des 
dispositions en vigueur seront visibles. 

II est evident que les interdictions de voyager se 
sont averees efficaces en depit des violations qui sont 
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detaillees avec precision dans le rapport. Nous pensons 
que cette mesure constitue un instrument puissant, mais 
qu’elle doit etre utilisee avec soin et souplesse. Nous 
appuyons done pleinement les vues du Groupe selon 
lesquelles la liste des personnes non autorisees a 
voyager ne doit pas rester immuable. II faudrait que 
celle liste puisse etre modifiee et, si une personne ne 
doit plus en faire partie, son nom puisse en etre retire 
sans delai. De meme, il est important que d’autres 
noms puissent etre ajoutes en cas de necessite. Nous 
devons aussi etre vigilants pour veiller a ce qu’il soit 
porte remede aux echappatoires et aux lacunes dans 
l’application identifiee par le Groupe. Le Groupe a 
foumi des recommandations interessantes et 
equilibrees en ce qui conceme la gestion de la liste de 
personnes non autorisees a se deplacer. Celles-ci 
semblent judicieuses et ma delegation attend de les 
discuter au sein du Comite des sanctions concernant le 
Liberia. 

En resume, l’lrlande estime que le Groupe a 
foumi au Conseil une etude louable sur le niveau de 
mise en oeuvre de la resolution 1343 (2001), ainsi 
qu’une serie de recommandations visant a assurer un 
respect plus strict de ses dispositions. Nous esperons en 
debattre plus en detail. 

Nous convenons avec le Groupe qu’il devrait y 
avoir une evaluation constante du respect, par le 
Liberia, des dispositions enoncees, et soutenons done 
la recommandation tendant a ce que le Groupe voie son 
mandat renouvele pour une courte mission devaluation 
au mois d’avril, ainsi que l’idee d’une mission 
ulterieure courte, si - et seulement si - les sanctions 
contre le Liberia devraient etre reconduites au mois de 
mai. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle 
en anglais) : Madame la Presidente, je voudrais vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
pour le mois de novembre, et je voudrais egalement 
feliciter l’Ambassadeur Ryan pour la faqon 
remarquable dont il a dirige le Conseil durant le mois 
d’octobre. Le Royaume-Uni soutient pleinement la 
declaration que la Belgique prononcera plus tard au 
nom de l’Union europeenne. Nous sommes honores de 
voir ici, ce matin, le Ministre liberien des affaires 
etrangeres, et nous saluons sa presence parmi nous. 
Nous sommes tres reconnaissants a l’Ambassadeur 
Mahbubani, au President du Groupe Ayafor et a 
M. Tsui, au nom du Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires, pour leurs exposes. Nous 


pensons que le Groupe d’experts a realise un travail 
professionnel sans egal, et l’ensemble de l’equipe a 
clairement contribue a cette tache. Il s’agit d’un rapport 
tres precis, base sur une methodologie solide et une 
recherche extremement approfondie. 

Le Conseil doit garder a l’esprit l’objectif des 
sanctions enoncees dans la resolution 1343 (2001), a 
savoir inciter le President Taylor a s’acquitter 
pleinement des obligations de la resolution et le 
decourager de creer une situation d’instabilite dans la 
region. La question clef que nous devons avoir a 
l’esprit est de savoir si le President Taylor a donne 
suite aux demandes du Conseil. Malheureusement, la 
reponse a ce stade est non. Les liens existant entre 
Monrovia et le Revolutionary United Front (RUF) 
restent solides. Le President Taylor continue d’acheter 
des armes en violation de l’embargo sur les armes. 
Comme nous l’a dit ce matin M. Ayafor, il y a un afflux 
constant de nouvelles armes dans le pays. 
Troisiemement, le President Taylor continue de profiter 
de la vente des diamants du RUF, qui pourraient aller 
dans des directions a explorer dans d’autres contextes. 

Il est done vital d’accroitre la pression sur le 
President Taylor, si nous voulons arreter cette 
destabilisation continue de la region. Mais comment? Il 
est clair que le bois et le transport maritime sont des 
sources de plus en plus importantes de financement 
pour le Gouvemement liberien et le President Taylor 
alors qu’il ne peut plus beneficier, comme auparavant, 
des exportations de diamants. Nous voudrions que le 
President Taylor ne puisse plus utiliser les recettes 
provenant du bois pour acheter des armes. Nous 
pensons qu’une interdiction visant l’exportation de 
rondins, comme le recommande le Groupe, ne 
perturberait que temporairement la situation financiere 
du President Taylor, alors qu’une interdiction globale 
de l’exportation de bois repondrait mieux a l’objectif 
des sanctions et ce, en le privant de fonds pour acquerir 
des armes. Deuxiemement, nous voudrions voir les 
recettes du registre des navires servir a des buts 
legitimes du Gouvemement liberien, avec un controle 
independant, afin qu’elles ne puissent pas etre 
detoumees pour l’achat d’armes. Troisiemement, nous 
souhaitons une application plus stricte de toutes les 
sanctions, y compris 1’interdiction de voyager. Le 
Groupe a fait etat d’un certain nombre de cas de non¬ 
respect general des sanctions, et 1’interdiction de 
voyager, en particular, me parait etre un instrument 
efficace du Conseil qu’il faut maintenir, meme si nous 
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sommes empresses a faire en sorte que cette liste soit 
actualisee et pertinente. 

Pour toutes ces raisons et d’autres encore, plus 
generales, nous nous rejouirions d’un rapport de suivi 
du Groupe d’experts, mais nous convenons aussi que le 
Conseil doit reagir sur les points ou le Liberia a pris 
des mesures pour se conformer aux exigences du 
Conseil. Nous appuyons la recommandation tendant a 
lever l’interdiction de voler imposee aux appareils 
liberiens, au cas par cas et nous sommes d’accord pour 
encourager le Gouvernement liberien a mettre en place 
un plan de certification des diamants. 

S’agissant des importantes considerations d’ordre 
humanitaire, le Conseil doit affirmer tres clairement 
que les sanctions visent le Gouvernement liberien et le 
President Taylor et que l’interdiction de voyager, 
l’embargo sur les armes et les diamants n’ont pas de 
consequences pour le Liberien moyen. Le rapport du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
dans ce domaine n’est pas complet. Nous devons 
encourager les donateurs et les organisations non 
gouvemementales a remedier a la situation humanitaire 
au Liberia et a mettre un terme aux reductions de l’aide 
humanitaire. Le Royaume-Uni, qui a verse 12 millions 
de livres depuis 1998, jouera son role a cet egard et 
nous continuerons a apporter nos contributions dans ce 
domaine. 

M. Cunningham (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ): Je voudrais, moi-aussi, vous souhaiter la 
bienvenue, Madame, a la presidence. Je souhaite 
egalement la bienvenue au Ministre des affaires 
etrangeres du Liberia, qui est present parmi nous 
aujourd’hui. 

Je voudrais aussi feliciter l’Ambassadeur Ayafor, 
ainsi que son equipe, de nous avoir presente l’un des 
rapports les plus complets et les plus utiles que nous 
ayons pu voir au Conseil. Ils meritent notre respect non 
seulement pour le caractere approfondi de leur travail 
mais aussi pour leur honnetete et leur integrite, en 
particulier au vu des multiples tentatives qui ont ete 
faites par les representants du gouvernement dans la 
region afin d’influer sur Tissue du rapport. La 
methodologie du rapport est hautement professionnelle 
et correcte, l’analyse est de bonne qualite, et les cinq 
cas detailles qui sont presentes sont particulierement 
informatifs. 

En mars dernier, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 1343 (2001) pour imposer un embargo sur 


les armes, l’interdiction relative aux diamants et les 
restrictions sur les voyages aux representants du 
Gouvernement liberien de haut niveau. Nous avons pris 
ces mesures car nous avons reconnu que les politiques 
et les actions du President liberien Taylor et de son 
gouvernement ont provoque une instability et une 
violence generales dans la region. C’est helas toujours 
le cas en depit des progres realises par l’Union du 
fleuve Mano et des efforts constants, dont nous nous 
felicitons, de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest. 

Le rapport du Secretaire general en date du 
5 octobre, prepare par le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires, dresse un tableau fort sombre de 
la situation economique et humanitaire au Liberia. Le 
fait que le Liberia soit classe 174eme sur 175 pays 
selon l’indice du developpement humain est tres 
inquietant, mais le fait que son voisin, la Sierra Leone, 
occupe la 175eme position selon le meme indice est 
tout aussi inquietant et affligeant. 

Les difficultes auxquelles le peuple liberien fait 
actuellement face n’ont pas commence avec 
l’imposition des sanctions en mars dernier par l’ONU. 
C’est le resultat de longues annees de guerre et des 
politiques du Gouvernement liberien. C’est pour cette 
raison, et non pas a cause de l’imposition des 
sanctions, que l’assistance humanitaire international et 
l’appui des donateurs au Liberia ont decline. 

Nous souscrivons aux appels lances pour 
deployer des efforts humanitaires soutenus, et mon 
gouvernement a fourni cette annee pres de 10 millions 
de dollars en assistance humanitaire au peuple liberien 
cette annee. Mais la situation au Liberia, ainsi qu’en 
Sierra Leone et dans les pays voisins, ne s’ameliorera 
vraiment que lorsque le President Taylor cessera tout 
appui au Revolutionary United Front (RUF), mettra un 
terme a l’exploitation des ressources naturelles du 
Liberia et des pays voisins et se concentrera sur des 
politiques reellement conques pour aider le peuple 
liberien. 

II incombe au Conseil de securite de considerer 
les souffrances du peuple au Liberia et en Sierra Leone, 
et d’y remedier. Ma delegation pense que des sanctions 
ciblees continues contre le Gouvernement Taylor 
permettent d’enregistrer des progres a cet egard en 
encourageant dans la region la fin des politiques 
destructives, qui sont la cause reelle des souffrances. 
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Le rapport du Groupe d’experts propose plusieurs 
recommandations a notre examen. J’espere que le 
Comite des sanctions se reunira le plus rapidement 
possible pour examiner dans le detail les nombreuses 
mesures recommandees. Pour le moment, je voudrais 
dire que les Etats-Unis estiment que les restrictions 
actuelles sur les armes, les diamants et les voyages de 
representants de haut niveau du Gouvemement liberien 
devraient etre maintenues en attendant un nouvel 
examen par le Conseil, lorsque le mandat de la 
resolution 1343 (2001) prendra fin en mai 2002. En 
outre, mon pays est favorable a la prorogation du 
mandat du Groupe d’experts pour une nouvelle periode 
de six mois afin que les experts puissent retoumer dans 
la region et y poursuivre leur important travail. 

Avant de conclure, je voudrais poser deux 
questions au President Ayafor et aux membres du 
Groupe. Tout d’abord, pourquoi n’y a-t-il pas 
davantage d’organisations non gouvernementales qui 
participent aux efforts deployes pour reduire les 
souffrances du peuple liberien et pourquoi des 
institutions de l’ONU telles que le Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance (UNICEF) et l’Organisation des 
Nations Unies pour 1’alimentation et l’agriculture 
(FAO) ne font-elles pas plus pour apporter leur aide? 
Deuxiemement, quelle etait la situation humanitaire au 
Liberia avant l’imposition des sanctions en mars de 
cette annee? 

La Presidente (Jamaique) (parle en anglais) : Je 
vais maintenant intervenir en ma qualite de 
representant de la Jamaique. 

Je voudrais d’abord remercier l’Ambassadeur 
Mahbubani, President du Comite des sanctions cree en 
vertu de la resolution 1343 (2001) et President du 
Groupe d’experts sur le Liberia qui a presente le 
rapport du Groupe. Je voudrais aussi remercier le 
representant du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires pour l’expose qu’il nous a fait. 

S’agissant de la situation humanitaire au Liberia, 
ma delegation a pris note de la baisse du financement 
par les donateurs, qui a exacerbe la situation deja 
sombre du peuple liberien, ainsi que de la baisse de la 
presence des organisations non gouvernementales et 
des agences humanitaires a cause d’un manque de 
financement. Ma delegation exhorte les donateurs 
intemationaux a augmenter le financement pour 
repondre aux besoins humanitaires de la population 


liberienne, notamment par le biais de l’appel consolide 
qui est a ce moment gravement sous-finance. 

Le Groupe d’experts a presente un rapport bien 
documents et tres detaille et qui merite notre examen 
minutieux. Comme toutes les delegations ont deja fait 
des observations sur plusieurs aspects du rapport, je 
vais me limiter a parler de certaines des questions 
soulevees. 

Tout d’abord, le Groupe d’experts indique que de 
nouvelles armes continuent de penetrer regulierement 
au Liberia et que l’acces aux armes legeres et de petit 
calibre a permis de perpetuer le cycle de la violence 
dans la region. Le rapport du Groupe mentionne 
egalement les activites continues de parties armees non 
etatiques dans la region et le fait que ces groupes 
obtiennent des armes des Etats qui les soutiennent, font 
du commerce de diamants, de l’or alluvial et d’autres 
ressources naturelles. C’est effectivement une tragedie 
que ces groupes continuent de profiter de la guerre, de 
la violence continue et de l’instabilite dans la region. 
En consequence, nous souscrivons aux 
recommandations indiquant que le moratoire de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) sur les armes legeres devrait etre 
elargi pour en faire un mecanisme d’echange 
d’informations sur tous les types d’armes achetes par 
les Etats membres de la CEDEAO, cela aux fins de la 
transparence et du renforcement de la confiance. 

Nous pensons aussi, comme nous l’avons dit dans 
le passe, que le Conseil de securite et la communaute 
internationale se doivent d’aider les Etats membres de 
la CEDEAO a mettre en place un systeme commun de 
controles qui couvrirait l’enregistrement, fautorisation, 
la collecte et la destruction d’armes legeres et de petit 
calibre. Nous appuyons les recommandations du 
Groupe d’experts sur les certificats d’utilisateur final et 
la mise en place d’un groupe de travail des Nations 
Unies afin d’elaborer les modalites d’un certificat 
d’utilisateur final normalise. 

Nous sommes pourtant toujours dequs de voir que 
l’embargo sur les diamants continue d’etre viole et que 
la vente de diamants liberiens, que l’on fait passer pour 
des diamants provenant des pays voisins, est devenue 
tres generale. Ma delegation se feliciterait de la 
creation d’un regime de certification des diamants pour 
le Liberia et nous notons que le Gouvemement liberien 
s’est engage a mettre en place ce regime. Ce systeme 
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doit etre credible et soumis aux normes et a l’examen 
minutieux de la communaute internationale. 

S’agissant du controle de l’application des 
sanctions, la recommandation du groupe de travail du 
Conseil de securite sur les sanctions tendant a 
ameliorer l’efficacite du regime de sanctions necessite 
le renforcement des mecanismes institutionnels 
internes au sein du systeme des Nations Unies, y 
compris la mise en place d’une capacite de controle 
plus efficace au sein du Secretariat, du personnel 
adequat, de la rationalisation des procedures et de 
l’harmonisation des directives. Le cas du mecanisme de 
surveillance des sanctions imposees contre l’UNITA en 
Angola est un bon exemple, et nous appuyons done la 
proposition visant a renforcer la capacite interne de 
surveiller l’application du regime de sanctions impose 
contre le Liberia. Au moment ou nous continuons de 
debattre de l’efficacite des sanctions ciblees, nous 
devons proceder a un examen critique pour veiller a ce 
que les sanctions imposees par le Conseil de securite 
ne touchent pas la population du Liberia. II faut 
egalement tout mettre en oeuvre pour inverser les effets 
de la campagne d’informations contre l’ONU. 

II est egalement crucial que les mesures prises 
soient soigneusement equilibrees et tiennent compte 
des evenements politiques positifs qui se produisent au 
sein de l’Union du fleuve Mano. Notre objectif ultime 
est de faire en sorte que le processus de paix en Sierra 
Leone reste sur la bonne voie, et qu’il y ait un retour a 
la normale des que possible dans l’ensemble de la 
region. Je reprends maintenant mes fonctions de 
Presidente du Conseil de securite. 

Je donne la parole au Ministre des affaires 
etrangeres du Liberia, S. E. M. Monie R. Captan. 

M. Captan (Liberia) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, ainsi que le Conseil 
de m’avoir donne l’occasion d’intervenir au cours de 
ce debat. Bien que mon gouvemement n’ait pas eu 
suffisamment de temps pour etudier avec soin le 
rapport du Groupe d’experts sur le Liberia 
(S/2001/1015, annexe), presente en vertu du 
paragraphe 19 de la resolution 1343 (2001), je suis 
neanmoins heureux que le rapport ait enfin 
officiellement ete publie, afin que le Gouvemement 
liberien cesse d’etre constamment confronts a des 
fuites selectives et a des speculations par le biais de 
l’lntemet et de la presse ecrite. 


Le Gouvemement liberien estime que le rapport 
est denue de toute pertinence quant au fond, en 
particulier pour ce qui est du mandat du Groupe 
d’experts cree en vertu du paragraphe 19 de la 
resolution. Le rapport du Groupe d’experts est, comme 
les membres ont pu l’observer, entierement consacre a 
des activites qui ont eu lieu avant que le Conseil 
n’adopte sa resolution 1343 (2001), le 7 mars 2001. II 
est done raisonnable de conclure que le Groupe 
d’experts a uniquement cherche a se justifier 
relativement aux lacunes inherentes au rapport initial 
(S/2000/1195), qui a contribue a l’imposition de 
sanctions contre le Liberia. 

Mon gouvemement est parvenu a cette conclusion 
en se fondant sur le fait que le rapport n’aborde pas de 
fa?on significative la question du respect par le 
Gouvemement liberien des dispositions cmciales 
enoncees au paragraphe 2 de la resolution 1343 (2001). 
Toutes les mesures prises par le Gouvemement pour se 
conformer a ces dispositions sont releguees au rang de 
commentaires faits en passant, tandis qu’une periode 
de temps disproportionnee a ete consacree a des 
questions qui auraient du etre adequatement traitees 
dans le rapport initial. 

Je voudrais maintenant appeler 1’attention du 
Conseil sur la question centrale a laquelle nous 
sommes confrontes : la situation en Sierra Leone, qui a 
conduit a l’adoption de la resolution 1343 (2001). Le 
Conseil voulait que la paix s’instaure dans ce pays, et il 
a fermement exige du Liberia qu’il expulse tous les 
membres du Revolutionary United Front (RUF), qu’il 
cesse d’appuyer financierement et militairement le 
RUF, qu’il interdise l’importation de diamants sierra- 
leonais non controles, qu’il gele tous les avoirs du RUF 
au Liberia et qu’il immobilise tous les aeronefs 
immatricules au Liberia. 

Le Conseil a eu le temps d’elaborer une liste de 
verification realiste quant aux progres realises en 
matiere de maintien de la paix en Sierra Leone, et 
quant au respect ou a l’absence de respect par le 
Liberia des conditions imposees ou des exigences 
enoncees dans la resolution 1343 (2001). Je tiens a dire 
sans aucune equivoque que le Gouvemement liberien 
respecte la resolution 1343 (2001), et que le rapport du 
Groupe d’experts aurait du etre centre sur cet element. 
Dans sa resolution, le Conseil etablit une difference 
tres claire entre ses objectifs et les moyens a utiliser 
pour les atteindre. Le rapport du Groupe d’experts ne 
s’est pas concentre sur les progres concrets et 
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mesurables realises afin de respecter la resolution, mais 
il s’est plutot concentre sur les moyens d’y parvenir, 
comme s’ils s’agissaient de fins en soi. II a ainsi perdu 
de vue les intentions du Conseil et le but de la 
resolution. 

Le Conseil a laisse entendre a mon gouvernement 
que les sanctions avaient pour but de faire pression sur 
le Gouvernement liberien et non pas d’etre punitives. 
Essentiellement, l’adoption de la resolution 1343 
(2001) et les mesures imposees visaient, selon le 
paragraphe 3, « a faire progresser le processus de paix 
en Sierra Leone ». 

Mon gouvernement, en tant que Membre de 
l’ONU, est pleinement attache aux principes de 
l’Organisation et tient le Conseil de securite en tres 
haute estime. II ne serait pas dans l’interet national du 
Liberia de ne pas tenir compte des exigences que lui 
presente cet organe. Le Conseil ne devrait pas eluder 
mes paroles ou les considerer comme banales : nous 
sommes pleinement conscients du fait que l’instabilite 
ou 1’insecurity en Sierra Leone a une incidence 
negative sur la sous-region tout entiere. 

Je tiens a assurer le Conseil que le Liberia est 
conscient et se rejouit des succes obtenus par la 
Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL) sur le plan du desarmement, de la 
demobilisation et de la reinsertion des membres du 
RUF et d’autres milices, d’autant plus qu’elle a obtenu 
ces succes tout en deployant simultanement ses propres 
forces et en elargissant l’autorite du Gouvernement 
sierra-leonais dans les zones qui etaient controlees par 
le RUF. Le President du Liberia a recemment 
communique ses vues au Secretaire general quant aux 
questions liees a la crise en Sierra Leone, a l’incidence 
des sanctions sur le Liberia et aux efforts regionaux 
visant a instaurer la paix et la stabilite dans la sous- 
region. 

Les pays de l’Union du fleuve Mano, a savoir le 
Liberia, la Guinee et la Sierra Leone, ont tenu et 
continuent de tenir des discussions de haut niveau qui 
visent generalement a renforcer la paix, la securite et la 
stabilite sur leurs territoires. Ces discussions 
contribueront egalement a consolider les acquis du 
processus de paix en Sierra Leone. Les reunions 
intergouvemementales qui ont eu lieu a Monrovia, a 
Freetown et a Conakry ont conduit a un accord sur des 
recommandations precises et concretes, ainsi qu’a 
l’adoption d’un plan de travail et d’un calendrier de 


mise en oeuvre. Parmi les mesures qui doivent etre 
prises, les plus cruciales sont notamment : le 
deployment d’unites communes de securite et de 
confiance aux frontieres; l’echange d’informations; 
l’expulsion de tous les dissidents vers leur pays 
d’origine; l’ouverture des frontieres communes; 
l’etablissement d’un cadre juridique pour juger les 
dissidents et ceux qui violent le Traite de cooperation 
fondee sur la non-agression et la securite signe par les 
pays de l’Union du fleuve Mano; et la protection des 
refugies. Les Ministres des affaires etrangeres des pays 
de l’Union du fleuve Mano se reuniront a Freetown le 
11 decembre 2001 pour evaluer les progres realises 
dans la mise en oeuvre des mesures recommandees par 
le Comite mixte de securite. La reunion des chefs 
d’Etat des trois pays de l’Union du fleuve Mano, qui 
doit se tenir en janvier 2002, sera le point culminant 
des efforts deployes actuellement par les trois 
Gouvemements. 

Lorsqu’ils participeront a la cinquante-sixieme 
session de l’Assemblee generale, les Ministres des 
affaires etrangeres des pays de l’Union du fleuve Mano 
rencontreront le Secretaire general pour lui faire part 
de revolution de la situation dans la sous-region et 
pour solliciter son appui en vue de la mise en oeuvre 
des mesures adoptees par le Comite mixte de securite 
de l’Union du fleuve Mano. 

Cependant, il y a trois questions qui preoccupent 
vivement le Gouvernement liberien et qui doivent etre 
examinees par le Conseil, compte tenu de son mandat. 
La premiere conceme les preoccupations du Liberia en 
matiere de securite. Dans le passe, la communaute 
intemationale et le Conseil de securite ont ferme les 
yeux sur cette question, meme si elle pouvait avoir un 
impact negatif a long terme sur la sous-region. Le 
Liberia essuie une attaque soutenue menee par les 
dissidents du comte de Lofa, dans le nord du pays, 
depuis avril 1999. De nombreux Liberiens de tous les 
ages ont ete tues, des milliers de personnes ont ete 
deplaces a l’interieur de leur pays ou sont devenues des 
refugies, et la plupart des villages ont ete brules et 
detruits. Les conditions dans les camps de personnes 
deplacees sont critiques, il y a de graves cas de 
malnutrition parmi les enfants et les personnes agees, 
tandis que la faim et la diarrhee continuent de frapper 
des membres des populations deplacees, qui vivent 
dans une crainte constante de subir a nouveau des 
attaques armees. 
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II a ete extremement difficile de mettre fin a cette 
incursion et d’assurer la securite de notre peuple, parce 
que le Gouvemement liberien n’a pas ete en mesure 
d’obtenir les moyens necessaires pour defendre son 
territoire et son peuple de faqon appropriee. Mon 
gouvemement voudrait que ce Conseil leve ces 
restrictions, qui sont extremement contraignantes, afln 
que le Liberia, de faqon transparente, puisse defendre 
son territoire et sa souverainete, comme c’est le droit 
inalienable de tous les Membres de cette organisation, 
aux termes de leur constitution, et de 1’Article 51 de la 
Charte des Nations Unies. 

Deuxiemement, ma responsabilite morale 
m’oblige a appeler l’attention du Conseil sur les 
souffrances du peuple liberien. Le Liberia a subi une 
crise prolongee de sept ans, et doit encore recevoir une 
assistance importante de la part de la communaute 
intemationale pour la revitalisation de ses ressources et 
infrastructures humaines et materielles. Ce qui allait 
mal a ete aggrave par l’imposition de sanctions. La 
resolution 1343 (2001) a des consequences 

devastatrices. Le Liberia n’a requ aucune aide publique 
au developpement, et l’aide des donateurs pour les 
organismes des Nations Unies et les organisations non 
gouvemementales qui operent au Liberia s’est reduite 
substantiellement au cours des quatre demieres annees. 

Le taux de chomage actuel est de 85 %, alors que 
80 % de la population vit en dessous du niveau de 
pauvrete. D’apres le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF), le taux d’analphabetisme est 
estime a 80 %. La moitie des enfants d’age scolaire ne 
vont pas a l’ecole. La mortalite infantile est de 
133 deces pour mille naissances vivantes. Le 
pourcentage d’invalides dans la population est de 
16,4 %, 12,7 % des cas etant lies a la guerre. Le taux 
de reference de l’Organisation mondiale de la sante 
pour un pays sortant de la guerre se situe entre 7 et 
10 %. Les causes principales des invalidites sont 
alarmantes, 91,5 % d’entre elles provenant de 
traumatismes et de maladies. Environ 21 % des citadins 
et 80 % des ruraux n’ont pas acces a l’eau potable. 
Soixante dix pour cent environ de la population n’a pas 
acces a des conditions d’hygiene adequates. En outre, 
8 % environ de la population serait atteinte du 
VIH/sida. 

Ce pays, le Liberia, une victime de la guerre, de 
la pauvrete et des maladies, est aujourd’hui aussi la 
victime d’un regime de sanctions que son peuple doit 
affronter chaque jour dans sa vie courante. Les 


statistiques disponibles montrent une correlation 
directe entre l’imposition de sanctions et le declin du 
niveau de vie du peuple liberien. Aujourd’hui, j’attends 
impatiemment Faction de ce Conseil pour alleger la 
souffrance humaine dans mon pays. 

La troisieme source de preoccupation pour le 
Gouvemement du Liberia est l’evidente iniquite avec 
laquelle la resolution 1343 (2001) est appliquee. Le 
rapport du Groupe d’experts a finalement admis et 
souligne 1’influence negative d’entites autres que des 
Etats le long de la frontiere du fleuve Mano, et de ceux 
qui les soutiennent. Le Groupe conflrme que les 
attaques contre le Liberia ont commence des avril 
1999. Or, il n’y a pas eu de condamnation de ces 
attaques; pas plus qu’il n’y a eu de reference a la 
violation du paragraphe 4 du dispositif de la 
resolution 1343 (2001). Ces attaques commises par des 
rebelles a l’interieur du Liberia sont la cause principale 
de toutes les souffrances humaines dans le comte de 
Lofa. 

Le Conseil de securite doit reagir a ces actes 
degression contre des Liberiens innocents, comme il 
reagirait a des actes d’agression similaires ailleurs dans 
le monde. L’application d’une politique de deux poids 
et deux mesures dans le reglement des differends 
intemationaux, sape les efforts visant a parvenir a une 
paix authentique. 

Madame la Presidente, je voudrais rappeler au 
Conseil qu’il y a 10 mois, il n’y avait aucun dialogue 
entre les Gouvernements du Liberia, de la Guinee et de 
la Sierra Leone; il n’y avait pas de progres notable dans 
le processus de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion en Sierra Leone. Il n’y avait pas de 
deployment important de forces de la Mission des 
Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL) sur le 
territoire controle par le RUF, et la perspective de la 
tenue d’elections en Sierra Leone etait sombre. 

Aujourd’hui, environ 10 mois apres l’adoption de 
la resolution 1343 (2001), les trois Gouvernements du 
Liberia, de la Guinee et de la Sierra Leone ont engage 
un dialogue qui conduira au sommet des chefs d’Etat et 
de gouvemement de l’Union du fleuve Mano. Des 
progres importants ont ete signales dans les 
programmes de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion en Sierra Leone. Des forces de la MINUSIL 
ont ete deployees sur tout le territoire de la Sierra 
Leone, y compris dans les territoires qui etaient 
auparavant controles par le RUF. L’autorite du 
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Gouvernement sierra-leonais a ete etendue a tout le 
territoire de la Sierra Leone, et des elections en Sierra 
Leone ont ete prevues pour mai 2002. 

Que va faire ce Conseil pour encourager, 
consolider et maintenir, de faqon positive, les progres 
accomplis au sein de 1’Union du fleuve Mano, et en 
Sierra Leone en particular? 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant est le Representant de la Belgique. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. De Loecker (Belgique) : J’ai l’honneur de 
prendre la parole au nom de l’Union europeenne. Les 
pays d’Europe centrale et orientale associes a l’Union 
europeenne - la Bulgarie, la Republique tcheque, 
l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, la 
Pologne, la Roumanie, la Slovaquie et la Slovenie - et 
les pays associes Chypre, Malte et la Turquie, se 
rallient a cette declaration. 

Madame la Presidente, je voudrais d’abord vous 
feliciter pour votre accession a la presidence de ce 
Conseil, et feliciter par la meme occasion 
l’Ambassadeur Ryan pour son excellent travail a la 
presidence au cours du mois d’octobre. 

Je voudrais aussi pour commencer remercier 
l’Ambassadeur Mahbubani, President du Comite des 
sanctions, et l’Ambassadeur Ayafor, President du 
Groupe d’experts, ainsi que le Groupe d’experts lui- 
meme pour 1’excellent travail qu’ils ont accompli. En 
effet, le rapport sur les sanctions que le Conseil de 
securite a promulgue a l’encontre du Liberia est un 
document detaille et revelateur. Nous les felicitons de 
leur approche methodique et minutieuse ainsi que des 
informations precises qu’ils nous ont foumies et que 
nous avons examinees avec la plus grande attention. 

Je voudrais rappeler que ces sanctions ont ete 
imposees dans une perspective claire : celle de creer un 
environnement propice a la resolution pacifique de la 
crise en Sierra Leone. Cette resolution pacifique 
implique la rupture des liens entre le Liberia et les 
rebelles du Revolutionary United Front (RUF), ces 
demiers ayant trop longtemps profite de ce soutien 
exteme pour mener une guerre impitoyable contre la 
population sierra-leonaise. L’Union europeenne 
rappelle qu’il incombe au Gouvernement liberien de 
respecter les dispositions de la resolution 1343 (2001) 


et qu’il releve aussi de sa responsabilite que ces 
sanctions soient levees. 

Par ailleurs, l’imposition de sanctions s’inscrit 
dans une strategie plus globale qui vise a retablir la 
stability dans la sous-region. La communaute 
internationale ne peut en effet pas permettre que ses 
efforts, ainsi que les ressources considerables qu’elle a 
investies dans la paix en Sierra Leone, continuent 
d’etre sabotes par des manoeuvres entreprises au 
niveau regional. 

Malheureusement, force nous est de constater 
que, six mois apres l’etablissement du regime de 
sanctions, le Groupe d’experts rapporte de graves 
violations de ce regime. Concretement, des diamants 
bruts sortent et des armes entrent en territoire liberien 
et, malgre l’efficacite generale de l’application des 
restrictions de voyage, 27 violations ont ete constatees 
par le groupe d’experts. De plus, des revenus provenant 
de 1’exploitation forestiere et du registre maritime ont 
ete utilises pour l’achat d’armes en violation de 
l’embargo sur les armes des Nations Unies. II est 
evident que ces violations ne sont possibles que grace a 
la complicity d’individus sans scrupules et a celle de 
certains pays. L’Union estime qu’il est indispensable 
que ces acteurs soient mis devant leurs responsabilites 
afin qu’ils s’acquittent des obligations qui leur 
incombent en vertu de la Charte des Nations Unies. Les 
sanctions ne doivent pas connaitre d’exceptions dans 
leur mise en oeuvre. 

Le rapport du Groupe est un outil precieux qui va, 
nous l’esperons de tout coeur, permettre d’accroitre 
l’efficacite du controle du regime des sanctions. Mais 
nous n’ignorons pas qu’il ne constitue qu’un element 
de l’equation. En effet, rien ne pourra etre realise sans 
la cooperation d’une multitude d’acteurs, tant au sein 
des Nations Unies qu’en dehors. A cet egard, nous 
pensons que mettre en lumiere les violations des 
sanctions est loin d’etre suffisant. II faut que le Conseil 
de securite envoie un message ferme et clair a tous les 
acteurs concemes pour leur enjoindre de mettre 
integralement et immediatement ses decisions en 
oeuvre. En outre, quelques ameliorations techniques au 
regime de sanctions pourraient etre apportees, 
notamment par l’examen, par d’autres organes, de 
certains de ses aspects, tels que les certificats 
d’utilisateur final pour les armes, par exemple. Enfin, 
l’Union europeenne est favorable a la suggestion faite 
au Conseil de securite de demander la publication, pour 
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l’annee prochaine, d’un rapport de suivi du Groupe 
d’experts. 

Une autre initiative importante est actuellement 
en cours : celle du processus de Kimberley, qui vise a 
instaurer un systeme global de certification pour les 
diamants. L’Union europeenne soutient fermement 
cette initiative et espere que le processus presentera des 
resultats fructueux lors de cette Assemblee generale. 
Ce systeme global de certification devrait permettre 
d’eviter toute possibility de detournement de trafic des 
diamants des conflits. En outre, nous pensons que plus 
de transparence dans le commerce des diamants 
s’impose, notamment par la publication reguliere de 
statistiques detaillees sur l’importation et l’exportation 
de diamants. 

Parallelement au probleme des ressources, il est 
urgent de s’attaquer au probleme des armes dont les 
sources semblent etre intarissables. A cet egard, une 
fois encore, une collaboration plus etroite des Etats 
Membres s’impose, en particulier dans la region de 
l’Afrique de l’Ouest. Le trafic d’armes doit etre 
endigue par des mecanismes de controle plus 
performants et systematiques, mais ils doivent etre 
doubles d’une volonte reelle de les mettre 
scrupuleusement en oeuvre. Dans ce contexte, l’Union 
europeenne soutient la mise en oeuvre effective du 
moratoire de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) sur les armes legeres. 

L’impact humanitaire de ces mesures que nous a 
rappelees M. Tsui ne peut etre ni ignore, ni minimise. 
En considerant le suivi des sanctions, il faut tenir 
compte du rapport du Secretaire general qui contient 

une evaluation preliminaire des incidences 

economiques, humanitaires et sociales que pourraient 
avoir des sanctions supplementaires sur la population 
liberienne. L’Union europeenne se felicite que cet 
aspect soit serieusement pris en compte. Elle appuie la 
proposition faite par le Secretaire general d’envisager 
la creation d’un mecanisme charge d’evaluer 

regulierement les incidences humanitaires et 

economiques des sanctions imposees au Liberia, dans 
l’eventualite ou le Conseil adopterait des sanctions 
supplementaires. Il souligne, a juste titre, qu’il 
convient d’eviter des retombees negatives non 
intentionnelles sur la population civile et d’aider a 
refuter certaines conceptions erronees du regime des 
sanctions et de ses objectifs. 


Nous sommes tous conscients de l’importance 
d’un dialogue effectif au niveau regional dans le cadre 
du processus de paix. L’Union europeenne oeuvre, 
notamment a travers le Representant special de la 
Presidence pour les pays de la region du fleuve Mano, 
M. Hans Dahlgren, en faveur d’une rencontre des chefs 
d’Etat de la Gurnee, du Liberia et de la Sierra Leone en 
janvier 2002, tel que propose par les ministres des 
affaires etrangeres en septembre dernier. Il est clair que 
les resultats des efforts realises seront renforces par 
une approche plus large au niveau regional. L’Union 
europeenne maintiendra son dialogue avec la 
CEDEAO, et exprime son soutien pour ses efforts 
visant a promouvoir la paix dans la sous-region. 

Pour terminer, nous tenons a reaffirmer 
l’importance que nous attachons a 1’amelioration du 
respect des sanctions. Nous soutiendrons toutes 
demarches ou mesures qui permettront d’endiguer le 
flux de ressources et d’armes qui attise la guerre et la 
violence au detriment de toute initiative de paix, et 
surtout au detriment d’une population qui en subit 
invariablement les effets devastateurs. 

La Presidente (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Guinee. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Fall (Guinee) : Madame la Presidente, 
permettez-moi de vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de 
novembre. Connaissant et appreciant vos talents de 
diplomate, je suis d’avance persuade que sous votre 
direction, le Conseil de securite menera ses travaux 
avec efficacite. Je voudrais feliciter l’Ambassadeur 
Ryan pour le remarquable travail accompli sous sa 
presidence le mois dernier. 

Ma delegation voudrait dire son appreciation pour 
la qualite du rapport du Groupe d’experts constitue en 
application du paragraphe 19 de la resolution 1343 
(2001) du Conseil de securite concemant le Liberia, 
contenu dans le document S/2001/1015 en date du 
26 octobre 2001. Conformement a son mandat, tel que 
decrit a la page 20 dudit rapport, le Groupe d’experts a 
examine les questions relatives aux violations de 
l’embargo sur les armes; a la cessation de tout soutien 
par le Gouvemement liberien au Revolutionary United 
Front (RUF), dont le role destabilisateur dans la sous- 
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region a ete maintes fois mis en evidence; a l’enquete 
sur 1’exploitation des ressources naturelles et autres 
formes d’activites economiques alimentant le conflit 
dans notre sous-region; aux activites illegales de 
certaines personnes en rapport avec le conflit; et a toute 
violation des dispositions de la resolution 1343 (2001). 

A la lumiere des enseignements contenus dans le 
rapport du Groupe d’experts, ma delegation voudrait 
souligner sa preoccupation devant les violations 
nombreuses et flagrantes des dispositions de la 
resolution 1343 (2001). Elle fait siennes les 

recommandations ci-apres : le maintien de l’embargo 
sur les armes a destination du Liberia jusqu’au moment 
ou le Conseil aura constate que toutes les obligation de 
la resolution 1343 (2001) ont ete satisfaites par le 
Gouvemement liberien; deuxiemement, l’imposition 
d’un embargo sur les armes aux acteurs non 
gouvemementaux armes dans les trois pays de l’Union 
du fleuve Mano; troisiemement, la necessite de 
poursuivre l’enquete sur le montant des fonds supposes 
etre detoumes au titre de l’exploitation forestiere, pour 
l’achat d’armes, en violation des sanctions; 
quatriemement, la mise en place obligatoire d’un 
regime de certification credible et transparent de 
diamants pour le Liberia, comme l’ont deja fait la 
Sierra Leone et la Guinee; et enfin, la mise en place ou 
le renforcement d’un systeme fiable dans les aeroports 
de la sous-region, qui empecherait le mouvement des 
personnes frappees d’interdiction de voyager, en 
application de la resolution 1343 (2001). 

Ma delegation est persuadee par ailleurs que 
l’accalmie existant aux frontieres guineennes ainsi que 
les progres sensibles constates en Sierra Leone ont ete 
obtenus essentiellement grace aux deux facteurs ci- 
apres : premierement, l’imposition de sanctions par la 
resolution 1343 (2001), qui a considerablement 

tempere les activites des autorites de Monrovia; et 
deuxiemement, la reprise en main de la situation sur le 
terrain par les forces armees guineennes, qui ont reussi 
a contenir et a repousser les assauts des troupes 
rebelles. 

Pour terminer, Madame la Presidente, ma 
delegation voudrait rendre le Conseil attentif aux 
derniers evenements survenus dans notre sous-region. 

Ces evenements positifs qui sont de nature a 
conforter les efforts de la communaute intemationale 
pour la restauration de la paix et de la securite ont ete 
rendus possibles grace a la perspicacite du Reseau des 


femmes de l’Union du fleuve Mano. Plusieurs reunions 
de niveau ministeriel se sont, en effet, tenues 
recemment au Liberia, en Sierra Leone et en Guinee, a 
la suite de cette initiative du Reseau des femmes de 
l’Union. Au cours de ces reunions, d’importantes 
questions ont ete discutees. Ces questions sont liees 
aux activites des bandes armees dans la sous-region, a 
la situation des refugies, aux mesures de restauration 
de la confiance et de la securite et a la necessite de 
reactiver les divers organes de l’Union du fleuve Mano. 

Mon pays considere que les conditions objectives 
pour faire du bassin du fleuve Mano un espace de 
stabilite, de securite et d’integration socioeconomique 
dependent essentiellement du respect pour tous ses 
membres des conventions et traites liant les trois pays, 
notamment, le Traite de non-agression et de defense 
signe a Monrovia en 1986, et le quinzieme protocole a 
la Declaration de l’Union signe, a Conakry, le 8 mai 
2000. 

Dans la realisation de cette entreprise, mon pays 
voudrait s’assurer du plein soutien du Conseil de 
securite, dont le role primordial dans la preservation de 
la paix et de la securite intemationales n’est plus a 
demontrer. 

La Presidente (parle en anglais ) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le Ministre adjoint des 
affaires etrangeres et Ministre de la cooperation 
intemationale de Sierra Leone, M. Sahr Matturi. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Matturi (Sierra Leone) {parle en anglais) : 
Ma delegation vous felicite, Madame la Presidente, de 
votre accession une fois de plus a la presidence du 
Conseil de securite. Nous aurons sans aucun doute la 
possibility, a un stade ulterieur, de rendre hommage a 
la delegation de la Jamaique qui, sous votre direction, a 
remarquablement contribue aux travaux du Conseil de 
securite au cours des 22 demiers mois. Nous voulons 
simplement dire ici que nous n’en attendions pas 
moins. Nous remercions aussi l’Ambassadeur Ryan de 
l’lrlande, qui a dirige le programme surcharge du 
Conseil au mois d’octobre. 

Le rapport du Groupe d’experts cree en 
application de la resolution 1343 (2001) n’est pas 
simplement un rapport de plus ou un document etabli 
pour etre mis aux archives. A notre avis, ce rapport est 
une contribution silencieuse mais tres importante a la 
paix et a la stabilite en Sierra Leone et dans l’ensemble 
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de la sous-region de l’Afrique de l’Ouest. Nous 
sommes parvenus a cette conclusion parce que nous 
continuons de penser que les mesures que le Conseil a 
imposees au Liberia en mars dernier, et que le Groupe 
a suivies de pres, sont preferables a une action militaire 
contre le Liberia. Les sanctions sont un moyen 
pacifique de resoudre les conflits armes dans notre 
region. 

Alors que nous reexaminons le travail du Groupe, 
nous devons nous souvenir des raisons qui ont motive 
les sanctions du Conseil contre le Liberia. Nous nous 
souvenons que le Conseil avait determine que l’appui 
actif du Gouvemement du Liberia aux groupes de 
rebelles armes dans les pays voisins, et, en particulier, 
au Revolutionary United Front (RUF) en Sierra Leone 
constituait une menace a la paix et a la securite 
intemationales dans la region. C’est pourquoi le 
Conseil a notamment demande dans la resolution 1343 
(2001) de mars dernier que le Gouvemement du 
Liberia mette immediatement fin au soutien qu’il 
apporte au RUF en Sierra Leone, et a d’autres groupes 
rebelles armes dans la region. C’est la raison pour 
laquelle ma delegation salue le President et les autres 
membres du Groupe d’experts pour le compte-rendu 
detaille de ses enquetes, notamment sur le role des 
acteurs non etatiques dans la sous-region, et la 
proliferation d’armes ainsi que les relations entre le 
RUF et le Gouvemement du Liberia. Nous attirons 
l’attention sur le resume du rapport qui aborde la 
question de ces relations. Voila les deux elements de 
base de l’ensemble du rapport sur lesquels a notre avis, 
le Conseil devrait se baser pour prendre sa decision a 
l’avenir concemant les sanctions contre le Liberia. 

Le Groupe a deja indique la voie que le Conseil 
devrait suivre. A cet egard, nous nous felicitons de la 
declaration que le President du Conseil a faite vendredi 
dernier, dans laquelle il a indique qu’apres Fexpose du 
President du Comite des sanctions concemant le 
Liberia, les membres du Conseil avaient exprime leur 
attachement a la poursuite du controle de 1’application 
de la resolution 1343 (2001), et reaffirme la necessite 
d’un respect total et rapide des mesures imposees au 
Liberia en application de cette resolution. Nous 
attendons avec interet la discussion sur les 
recommandations du Groupe qui est envisagee par le 
Comite des sanctions. Tout en etudiant d’autres aspects 
du rapport du Groupe d’experts, la delegation de la 
Sierra Leone attend une action appropriee de la part du 
Conseil. 


Pour terminer, nous voudrions remercier le 
President du Comite des sanctions, l’Ambassadeur 
Kishore Mahbubani de Singapour, de sa presentation 
concise du rapport du Groupe. 

Enfin, nous voudrions exprimer notre 
preoccupation devant ce que nous avons entendu 
recemment, et mon gouvemement aimerait que d’autres 
enquetes soient faites, a savoir les liens existant entre 
Al-Qaeda et le RUF en Sierra Leone. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au President du Groupe d’experts, 
M. Martin Chungong Ayafor pour qu’il puisse repondre 
aux questions qui ont ete posees. 

M. Ayafor {parle en anglais ): Avant de repondre 
aux questions posees par certains membres du Conseil, 
je voudrais, au nom du Groupe d’experts, remercier les 
membres du Conseil de 1’appreciation qu’ils ont 
exprimee du rapport etabli par les membres du Groupe 
d’experts. 

Si mes notes sont justes quant aux questions qui 
ont ete posees, je crois que la Norvege a pose une 
question a propos d’informations relatives aux 
pretendues activites de ben Laden en Sierra Leone. Le 
representant de la France a pose la meme question. 
Pour ce qui est de la question posee par le representant 
du Mali, il a indique qu’il aimerait avoir davantage de 
precisions sur l’utilite du mecanisme de surveillance 
dont le Groupe a propose la creation dans ses 
recommandations. Enfin, nous avons trois questions, 
posees par le representant des Etats-Unis. S’il y a 
d’autres questions dont je n’ai pas pris note, je 
demande qu’elles soient signalees afin que nous 
puissions y repondre. 

Sur la question soulevee par les representants de 
la Norvege et de la France, je voudrais indiquer que le 
terrorisme international et notamment les activites 
menees par ben Laden et son reseau d’Al-Qaeda n’ont 
retenu l’attention de l’ONU qu’apres les evenements 
du 11 septembre. A cet egard, bien que le Groupe 
d’experts n’ait pas fait d’enquete particuliere en ce qui 
conceme la presence ou les activites d’Al-Qaeda en 
Sierra Leone ou au Liberia, nous avons note dans notre 
rapport les agissements d’un certain Ibrahim Bah. Son 
nom a ete evoque dans le rapport concemant la Sierra 
Leone ainsi que dans celui-ci. Si le Conseil decidait de 
proceder a une enquete approfondie sur cette situation, 
le Groupe d’experts n’y verrait certainement aucun 
inconvenient. 
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En ce qui conceme la question posee par le Mali 
sur la proposition figurant au paragraphe 66 du rapport, 
nous avons le sentiment qu’entre le moment present et 
celui ou le Groupe d’experts retoumera sur le terrain, il 
pourrait y avoir un vide. Pour combler ce vide, nous 
avons pense que le Secretariat pourrait nommer un 
fonctionnaire pour le Liberia qui continuerait de 
verifier le respect de la resolution 1343 (2001). Ce 
faisant, il pourrait constituer une base de donnees 
concemant les violations signalees sur le terrain. Il 
pourrait egalement demander des precisions ou des 
details par ecrit ou par telephone, pour que le Comite 
du Conseil de securite concemant le Liberia et le 
Conseil lui-meme soient informes. 

Je voudrais maintenant passer a la question de 
savoir pourquoi l’activite des organisations non 
gouvemementales dans la region est limitee, qui a ete 
posee par les Etats-Unis. Ni nous ni le Groupe 
d’experts ne sommes en mesure de foumir de reponses 
adequates a la question de savoir pourquoi les 
organisations non gouvemementales n’operent pas au 
Liberia ou pourquoi les organisations humanitaires 
telles que le Ponds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEP) ne sont pas suffisamment actifs au Liberia. 
Le representant du Bureau pour la coordination des 
affaires humanitaires qui est present pourrait 
probablement foumir des reponses a ces questions. 

En ce qui conceme la situation humanitaire au 
Liberia avant l’imposition de sanctions, le rapport du 
Secretaire general (S/2001/939) contient a la page 6 un 
graphique indiquant que l’assistance humanitaire au 
Liberia a commence a diminuer il y a environ quatre 
ans. Cela n’est pas le resultat de l’imposition des 
sanctions puisque celles-ci sont entrees en vigueur en 
mai de cette annee. En outre, le Ministre des affaires 
etrangeres du Liberia confirme ce fait dans sa 
declaration qui a indique que l’assistance humanitaire 
au Liberia avait commence a baisser, il y a quatre ans. 

Si les membres souhaitent d’autres precisions, si 
vous le permettez, Madame la Presidente, je voudrais 
demander a M. Harjit Sandhu qui etait le coordinateur 
du Groupe d’experts d’apporter quelques 
eclaircissements. 

La Presidente (parle en anglais ): Je remercie 
M. Ayafor d’avoir repondu aux questions. Je vais 


maintenant donner la parole au Representant du Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires. 

M. Kennedy (parle en anglais) : Je remercie les 
membres du Conseil de porter un vif interet a la 
situation humanitaire au Liberia. Nous allons passer 
directement a la question posee par le representant de 
Singapour : que peut-on faire pour appeler l’attention 
sur les preoccupations humanitaires au Liberia et pour 
y elargir la presence humanitaire? Je propose trois 
possibility d’action. 

Premierement, en ce qui conceme les ressources, 
les fonds sollicites par les organisations non 
gouvemementales et les organismes des Nations Unies 
sont relativement modestes. Mais comme cela est dit 
dans le rapport du Secretaire general, la reponse a ete 
encore plus modeste. Il nous faut l’appui des 
Gouvemements donateurs. Le 27 novembre, a Geneve, 
nous allons lancer un appel global pour le Liberia. 
Nous avons besoin de votre appui et de votre 
generosite. 

Le deuxieme point qui, a mon avis, est un bon 
exemple, est la reunion qui s’est tenue la semaine 
derniere sur le Liberia selon la formule Arria. Il nous 
faut une visibility accme et une campagne en faveur de 
la population du Liberia. En raison de sa longue duree 
et du fait que d’autres crises monopolisent l’ordre du 
jour, la situation humanitaire est oubliee et negligee. 
Nous ne pouvons oublier les dizaines de milliers de 
personnes qui sont dans une situation dramatique et qui 
ont besoin d’une assistance continue. 

Enfin, comme l’indique le rapport, je pense que 
nous avons besoin au Liberia d’un environnement 
propice a la foumiture d’une assistance. La campagne 
contre les sanctions avec ses repercussions sur les 
activites des organismes et des organisations non 
gouvemementales n’est pas utile. Il faut changer cela 
afin d’avoir un environnement propice qui permette 
aux organisations non gouvemementales et aux 
organismes des Nations Unies de fonctionner et de 
faire sentir leur presence. 

Pour repondre a la question posee par le 
representant des Etats-Unis quant a la difference entre 
la situation humanitaire avant l’imposition de sanctions 
en mars de cette annee et apres, je pense simplement 
que la situation humanitaire etait epouvantable avant 
mars 2001 et qu’elle continue de l’etre aujourd’hui. 
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La Presidente (parle en anglais) : Je remercie 
M. Kennedy du Bureau de la coordination de l’aide 
humanitaire d’avoir repondu aux questions posees. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. 


Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de Fexamen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 13 h 30. 
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